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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 243.
1™ DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

PUBLICATIONS ET DOCUMENTS OFFICIELS EXPEDIES PAU LES PREFETS AUX

MAIRES. PEUVENT ÊTRE TRANSMIS, SOUS LE COUVERT DES RECEVEURS,
SANS BANDES NI ADRESSES, EN NOMBRE ÉGAL À CELUI DES COMMUNES

DESSERVIES PAR LEUR BUREAU.

t\; Sur la demande de M. le Ministre de l'intérieur et l'avis conforme du
Conseil d'administration des Postes, M. le Ministre des finances a pris,
à la date du 17 juillet courant, la décision suivanle :

«Il sera ajouté à l'Instruction générale sur le service des Postes, à la
«

suite de l'article 6o4, un article 6o4 bis ainsi conçu :

DOCUMENTS OFFICIELS DESTINES AUX MAIRES TRANSMIS PAR LES

PREFETS AUX RECEVEURS DES POSTES. MODE DE DISTRIBUTION.

• Art. Goà lisi —. Les préfets sont autorisés à expédier, sous leur
«contre-seing, aux receveurs des postes, sans bandes ni adresses, et en
«nombre égal à celui des communes desservies par chaque bureau, les
«publications et documents officiels tels que messages., discours, etc.,
«

destinés aux maires,
«La distribution de ces documents à destination des communes

«rurales a lieu dans les formes déterminées par l'article 6o4 pour le
«Bulletin des communes ; quant aux exemplaires destinés aux maires de
n
la commune siège du bureau, ils sont remis contre un reçu donné par

«le maire ou son représentant, sur une formule spéciale établie par le
renceveur, et qu'il conserve dans ses archives pour la sauvegarde de sa
«repsonsabilité.

«Lorsque le nombre d'exemplaires parvenus à un bureau parle



BULL. MEWB. N" 100. — 281 — INSTRUCTION N° 244-

«même courrier n'est pas égal à celui des communes desservies par ce
«bureau, le receveur en donne avis immédiatementau directeur dépar-
«tementàl qui en informe sans pétard fc? préftft »

Les agents sont invités à reproduire textuellement sur l'Instruction
générale le nouvel article 6o4 bis susrelaté et à se conformer ponctuel-
lement aux dispositions qu'il contient.

INSTRUCTION N° 244.
2° DIVISION. 1er EUUEAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

ÉMISSION ET PAYEMENT DES MANDATS INTERNATIONAUX PAR TOUS LES
BUREAUX DE RECETTE EN FRANCE ET EN ALGÉRIE.

S i". Jusqu'à ce jour, l'exécution des conventions pour l'échange des
mandats de poste, conclues par la France avec l'Italie, la Suisse, la
Belgique, le Luxembourg, l'Angleterre, l'Allemagne et les Pays-Bas, a
été conliée à un nombre limité de bureaux spécialement désignés à cet
effet.

§ a. Il avait paru préférable dans le principe de limiter ainsi, d'après
les besoins des lieux et des temps, le nombre des bureaux affectés à ce
service spécial; mais, en présence de l'extension considérable, des
échanges de mandats internationaux, aussi bien qu'en présence de la
plus grande somme de facilités offertes sous ce rapport au public dans
les pays étrangers, l'Administration a pensé que le moment était venu
d'appeler tous les bureaux de recette en France et en Algérie, à parti-
ciper à l'émission et au payement des mandats inlernationnaux.

S 3. Saisi de la question, M. le Ministredes finances l'a résolue dans
ce sens et, par une décisiondu 1.9 mai 1877, a autorisé l'Administration
à modifier en conséquence les articles o,53 et 958 de l'Instructiongéné-
rale.

La mesure recevra son exécution à partir du 1" septembre prochain.
S 4- L'Administration pourrait sans doute se borner ici à recom-

mander aux agents de consulter toutes les instructions antérieures sur la
matière, mais pourqu'il ne se produise au début aucune hésitation dans
l'application de la mesure, les prescriptions relatives à l'émission et au
payement des mandats internationaux sont résumées ci-après :

ÉMISSION-

I. Formules à employer.
S 5. Les mandats internationaux sont rédigés sur des formules spé-

ciales portant le n* iQ quater et reliées par séries de cent, de soixante et
de quinze mandats.

Indépendamment de la souche, qui reste en dépôt au bureau d'origine
pour constater les versements, tant qu'ils ne sont pas frappés de pres-
cription, c'est-à-dire pendant huit ans, les forrr.ules n" 16 quater se
composent de deux parties, savoir :

Le mandat proprementdit,
Lavis d'émission.

30.
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H. Formalités qui accompagnent les versements.
S 6. Avant toute chose, le receveur doit s'assurer au moyen des no-

menclatures étrangères annexéesau Tarifgénéral n° 1185 que la résidence
du destinataire est pourvue d'un bureau de poste autorisé à l'échange
des mandats internationaux.Dans le cas de la négative, il communique
ces nomenclatures au déposant en l'invitant à désigner le bureau sur
lequel le mandat doit être tiré de préférence.

S 7. Le receveur demande alors à l'envoyeur quelle est la somme
qu'il veut faire parvenir.Les mandats internationaux ne peuvent, excéder
savoir: dans les rapports avec l'Allemagne, 3oo marks (375 francs);
avec les Pays-Bas, 175 florins (376 fr. a5 cent.); avec la Suisse et l'Ita-
lie, 3oo francs; avec la Grande-Bretagne, 252 francs; avec la Belgique et
le Luxembourg, 200 francs.

S 8. Par suite de l'assimilation complète des monnaies fran-
çaises avec celles de Belgique, de Suisse, d'Italie et de Luxem-
bourg, les mandats à destination de ces pays sont rédigés en monnaie
française; il en est de même des mandais franco-britanniquesdont le
montant est converti en monnaie anglaise au bureau de Londres. Au
contraire, les mandats sur l'Allemagne sont établis en marks et pfen-
nigs (1) ; ceux sur les Pays-Bas sont établis en florins et cents.

,
§ g. Angleterre. — Si la somme à transmettre est indiquée par l'en-

voyeur en monnaie anglaise, le receveur doit chercher, dans le tableau de
conversionjoint à la nomenclaturedes bureaux britanniques

,
la somme

en monnaie française, qui y correspond exactement.
Si, au contraire, la sommeest indiquéeen monmxiefrançaise, le rece-

veur doit faire observer à l'envoyeur que l'office britannique ne tenant
pas compte des fractions de penny, il a intérêt à ne demander que la
transmission de la somme qui s'en rapproche le plus dans le tableau de
conversion.

S 10. Allemagne et Pays-Bas. — Si la somme à transmettre est indi-
quée par l'envoyeur en monnaie étrangère, soit allemande, soit néerlan-
dais?, le receveur doit chercher, dans le tableau de conversion joint à la
nomenclature des bureaux allemands ou néerlandais, la somme qui y
corresponden monnaiefrançaise; s'il y a lieu, il force la fraction de
centime au centime entier.

Si, au contraire, la somme est indiquée en monnaiefrançaise, le re-
ceveur doit chercher, à l'aide des mêmes tableaux, la somme qui y cor-
respond en monnaie, soit allemande, soit néerlandaise; s'il y a lieu, il
néglige la fraction de pfennig on de cent.

Sri. Ces calculs établis, le receveur fait connaître au déposant le
montant du versement à effectuer, lequel comprend, en sus de la somme
à transmettre, le droit de 6 fr. 20 cent, par chaque 10 francs ou frac-
tion de 10 francs. Il remplit ensuite, avec tous les détails qu'ils com-
portent et d'après les indications fournies par ïenvoyeur, la souche, le

(1) Les autres monnaies allemandes ne sout pas admises dans le service des mandats in-
ternationaux.



BULL. MENS. N° 100. — 283 — INSTRUCTIONN° 2 44.

mandat proprement dit et l'avis d'émission. Les mandais internatio-
naux ne doivent présenter ni rature, ni surcharge, même approuvée.
Le cas échéant, le receveur annule d'un trait de plume tracé en croix
les trois parties de la formule n° 16 quatersur lesquelles il fait connaître,
d'ailleurs, les motifs de l'annulation.

S 12. Dans tous les cas, la souche doit exprimer la somme à trans-
mettre en francs et centimes; mais, dans les rapports avec l'Allemagne et
les Pays-Bas

,
il y est fait mention, en outre, de cette somme en marks et

pfennigs ou en florins et cents, suivant le cas. Cette dernière indication
doit figurer entre parenthèses à côté du mot: «Enregistrement.»

S i3. Les sommes portées en chiffres et |en lettres, soit au mandat,
soit àl'avis d'émission,y figurent en francs et centimes dans les rapports
avec la Belgique, la Suisse, l'Italie, le Luxembourg et la Grande-Bre?
tagne. Au contraire, les sommes sont indiquées en caractères français,
mais en florins et cents, sur les mandats franco-néerlandais et en marks
etpfennigs sur les mandats franco-allemands; dans ce derniercas, c'est-à-
dire lorsqu'il s'agit de mandais à destination de l'Allemagne, il convient
de plus d'inscrire à l'angle gauche du titre, au-dessus du timbre à date
et en chiffres, le montant du droit perçu en monnaie française. Cette
dernière indication résulte de l'obligation de bonifier la moitié de ce
droit à l'office allemand; elle ne doit pas figurer à l'avis d'émission.

S i4. A la différence des mandatsintérieurs, pour l'établissement des-
quels la désignation de l'envoyeurn'estpas de droit rigoureux,les mandats
internationauxne sauraient être dressés sans que l'envoyeur ait fait con-
naître ses nom et prénoms; cette indication est portée à la souche et à
l'avis d'émission qui doivent également désigner les nom et prénoms du
destinataire. Mais si, à défaut des prénoms et même du nom du béné-
ficiaire, l'envoyeur est à même de fournir soit avec le nom, soit sans le
nom, une désignation suffisante pour établir l'identité de l'ayant droit,
telle que domicile, fonctions, qualité, etc., l'avis d'émission peut être
établi dans ces conditions aux risques et périls de l'envoyeur, c'est-à-dire
autant que celui-ci en manifestera le désir, après avoir été prévenu que
celte dérogation aux règlements est admise uniquement sur sa demande
et qu'en cas de refus de payement à destination (pour omission de
prénoms ou de nom) et de renvoi du titre, il ne pourrait prétendre
qu'au remboursement du mandat, les droits perçus restant acquis au
Trésor. Cette observation s'applique tout particulièrement auxmandats
franco-britanniques, l'office anglais exigeant, avec le nom ou les noms
des destinataires, les initiales au moins de leurs prénoms, si les pré-
noms entiers ne peuvent pas être donnés, et n'admettant d'excep
tion à cette règle que dans le cas où le mandat est tiré au profit
soit d'une maison de commerce suffisamment désignée par le nom o ,les noms de la raison sociale, soitd'unecompagnie ou d'un établissement
quelconque désigné parle nom du directeur, du secrétaire ou du fondé
de pouvoir,

S i5. Dans les rapports avec l'Allemagne, et afin d'assurer aux desti-
nataires le bénéfice du payement à domicile, mesure qui parait être
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entrée aujourd'hui dans les habitudes du public allemand, les bureaux
français doivent, autant que possible, faire figurer sur l'avis d'émission
des mandats internationaux, en plus des nom et prénoms du bénéfi-
ciaire, sa résidence, la rue et le numéro de la maison qu'il habite, sa
qualité ou profession et en général toutes les indications de nature à
faire facilement découvrir son domicile.

S 16. Les écritures faites, le receveur appose le timbre à date du
bureau dans l'emplacement à ce réservé sur l'avis et sur le mandat; puis
il détache ces deux pièces du registre n° 16 qualer.

§ 17. Le mandat est remis à l'envoyeur des fonds à qui le receveur
fait observer que ses nom et prénoms ne figurant pas sur le mandat, il
doit les faire connaître au bénéficiaire, l'Administration destinataire
pouvant exiger que le porteur fournisse ce renseignementpour justifier
qu'il est le légitime propriétairedu titre présenté par lui.

S 18. L'avis d'émission est placé sous enveloppe n° 55 et adressé sans
délai au bureau payeur ou, s'il s'agit d'un mandat franco-britannique,
au bureau de Londres; l'attention des agents est appelée d'une manière
toute particulière sur ce dernier point, attendu que le bureau destina-
taire serait, si le litre lui était envoyédirectement, obligé de le renvoyer
au bureau de Londres sans le visa duquel le payement ne peut jamais
avoir lieu. Lorsque l'avis n'est pas parvenu au bureau destinataire, le
receveur du bureau d'origine en.est avisé par le bureau destinataire,et
au moyen d'une formule dont il remplit la partie inférieure à l'aide des
indications de la souche n° 16 quaier et qu'il renvoie ensuite au bureau
intéressé sous enveloppe n° 55.

PAYEMENT.

I. Authenticité des titres.

S 19. Pour se rendre un compte exact du modèle de mandat inter-
national adopté par chaqueoffice, il suffit de se reporter:

Pour l'Italie, à la cire. n° 356 publiée au Bull. mens, de septem-
bre 1864;

Pour la Suisse,àla cire. n° 416. publiée au Bull. mens, d'août i865;
Pour la Belgique, à la cire. n° 428, publiée au Bull. mens, de no-

vembre 1865;
Pour le Luxembourg, à la cire. n° 542, publiée au Bull. mens, de

mars 1868;
Pour la Grande-Bretagne, à l'instruction n° i55, publiée au Bull,

mens, de février 1875;
Pour l'Allemagne, à l'instruction n° 184, publiée au Bull. mens.

[2e sup.) de janvier 1876;
Et enfin pour les Pays-Bas, à l'instruction n° 217, publiée au Bull.

mens.-supplémentaire d'octobre 1876.
Sans doute, les Bulletins mensuels antérieursau mois dejuillet 1868

ont été retirés du service; mais l'instruction n" 1, S 1, de la collection
actuelle a prescrit aux agents d'en détacher les circulaires n°'356, 4i6,
4a8 et 542, et de les conserverdans leurs archives. Dans ces conditions,
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l'Administration ne croit pas nécessaire d'entrerdans de nouveaux déve-
loppements touchant la forme, la conlexture, la couleur du papier ou
de l'impression, etc., des mandats étrangers, les circulaires précitées
contenant tous les renseignements dont les agents pourraient avoir
besoin à ce sujet. 11 suffira de noter que les mandats italiens et suisses
ont reçu récemment une modification notifiéeau service parles Bulletins
mensuels n° 5i (page 267), n° 57 (page 402) et n° 98 (page 211).

S 20. Des nomenclatures insérées à la fin du Tarif général n° 1185
font connaître les bureaux étrangers qui ont qualité pour délivrer des
mandats sur la France. Les receveurs doivents'assurer que tout bureau
qui a émis un mandai figure sur ces nomenclatures; mais pour que ce
contrôle soit sérieux et efficace, il importe que ces documents soient
régulièrementmis au courant au moyen des listes rectificatives insérées
au Bulletin mensuel. Les agents qui n'auraient pas effectué les correc-
tions de l'espèce prescrites jusqu'à ce jour sont invités à réparer sans
retard cette négligence.

II. Indications figurant aux mandats; avis d'émission et coupons;
leur transmission.

S. 21. Les mandats émis par les divers offices étrangers peuvent être
classés d'après leur origine en deux catégories distinctes comprenant,
savoir :

L'une, les mandats provenant de l'Italie, de la Suisse, de la Belgique
du Luxembourg et de la Grande-Bretagne;

L'autre, les mandats originaires d'Allemagne et des Pays-Bas.

PREMIÈRE CATÉGORIE.

S 22. Les mondais de la première catégorie, qui comprend également
ceux tirés de France sur l'étranger, se composent de deux parties :

1° Le mandat proprement dit qui, sous la forme d'une lettre de change
commerciale signée du préposé du bureau d'origine, fait connaître le
nom des bureaux d'origine et de destination, la date et le numéro d'é-
mission, le montant de la somme déposée (en chiffres et en toutes lettres),
mais qui ne désigne pas l'envoyeur et le destinaire. Ce mandat est remis
par le bureau d'origine à l'envoyeur des fonds qui le transmet directe-
ment à son correspondant. La propriété de ce titre est transmissible
par voie d'endossement et'il''présente au verso un certain nombre de
cases disposées à, cet effet ; toutefois, les mandats.britanniques ne pré-
sentent pas celte configuration el le transfert en a lieu par l'apposition
pure et simple, au verso, de la signature du cédant.

S a3. 2° L'avis d'émissionexpédié sous enveloppe spéciale par le bureau
qui a reçu les fonds à celui qui doii effectuer le payement. Les avis bri-
tanniques font encore exception à la règle générale

: ils sont acheminé»
par l'intermédiaire du bureau de Londres qui, après avoir converti eh
monnaie française la somme déposée

,
indique, dans l'espace libre d'un

timbre spécial dont l'application est obligatoire, lé montant, en francs
et centimes, de la somme à payer aux ayants droit.
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S 2Ù. Il résulte nécessairementde la transmission de l'avis d'émission
par l'intermédiairedu bureau de Londres un retard d'environ 2 4, heures
dans la réception. L'explication de ce retard est donnée aux porteurs des
mandats par une note imprimée au verso de ces litres; mais, comme
cette indication, rédigée en anglais, peut n'être pas toujours lue et com-
prise, les agents ne doivent pas manquer d'expliquerau public, lorsqu'il
paraît l'ignorer,la cause du retard dont il s'agit. Ils doivent de plus, le
cas échéant, s'abstenir de faire aucune réclamation d'avis britannique,
avant l'expiration du délai susindiqué.

S 25. L'avis d'émission exprime, outre les indications qui figurent au
mandat, le ou les noms et prénoms dudéposant, ainsi que le ou les noms et
prénoms du destinalaire. Sont généralement considérés comme valables,
sauf dans les rapports avec l'Angleterre, les avis qui, à défaut du nom et
des prénoms, désigneraient suffisamment l'envoyeur ou le destinataire,
soit parleur nom et les initiales seulement de leurs prénoms, soil sous
la raison sociale d'une maison de commerce, soit sous le titre ou la qua-
lité d'une autorité, d'un fonctionnaire ou d'un officier ministériel, soit
enfin sous le nom d'un établissement ou d'une entreprise quelconque.
A la suite de réclamations de l'office d'Angleterre, il a été convenu avec
cet office que les mandais franco-britanniquesdevraient porter, avec le

.
nom des envoyeurs et des destinataires, les initiales au moins de leurs
prénoms, à moins qu'il ne s'agisse d'une maison de commerce suffisam-
ment désignée par le ou les noms de sa raison sociale ; il s'ensuit que
des mandats britanniques ne sauraient, dans aucun cas, être payés à des
destinataires désignés sur les avis par une expression impersonnelle,
telle que : M. le maire de

,
M. le percepteurde ,M. le directeurde l'établissementdu

,
M. le président de la

société
, etc. etc.

S 26. Les avis d'émission sont frappés du timbre à date du Bureau de
destination

, au moment même de leur arrivée à ce bureau ; ils y doivent
être soigneusement eonservés jusqu'au moment du payement. Si les
mandats auxquels ils se rapportentne sont pas présentés au payement
dans le délai légal, ces avis sont renvoyés à l'Administration (bureau
des articles d'argent), joints à une formule n° 36 énonçant le motif du
renvoi.

DEUXIÈME CATEGORIE.

S 27. Les mandats de la deuxième catégorie se composent de deux
parties:

i° Le mandat proprement dit qui fait connaître le nom des bureaux
d'origine et de destination ; la date et le numérod'émission ; le montant
(en chiffres et en toutes lettres) de la somme à payer exprimée en mon-
naie française et en caractères allemands ou néerlandais, suivant le cas ;
et enfin la désignation complète du bénéficiaire (nom, prénoms, qua-
lité et adresse). Ces mandats ne sont pas transmissibles par voie d'en-
dossement.
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S 28. 2° Le coupon quipeut neporteraucuneindication, mais qui peut
aussi reproduire la somme à payer et indiquerle nom et l'adresse de l'en-
voyeur. Dans ses rapports intérieurs, l'Allemagne permet d'y ajouter
quelques mots de correspondance; mais toute communication de celle
nature est interdite dans les rapports internationaux.

S 29, Ces deux parties sont imprimées sur une même carte assez con-
sistante. Dans les rapports franco-néerlandais, l'envoi en est fait direc-
tement et sous enveloppe spéciale par le bureau d'origine au bureau de
destination, tandis que, d'Allemagne en France, l'envoi en est fait
d'abord à découvert du bureau d'origine au bureau allemand de sortie,
puis sous enveloppe spéciale, de ce dernier bureau à celui de desti-
nation.

S3o. Les receveurs frappent tout mandat allemand ou néerlandais
de leur timbre-à-date, à son arrivée à leur bureau et de manière que
l'empreinte porte à la fois sur le mandat et sur le coupon, puis ils sé-
parent ces deux parties. Si le bureau destinataire n'est pas situé dans le
département de la Seine, les receveurs conservent le coupon jusqu'au
moment du payement du titre ; quant au mandat, ils l'insèrent dans
une enveloppe n" 55 bis qui doit être remise, sans frais, au domicile du
destinataire, ou ils le gardent poste restante si l'adresse porte expres-
sément cette indication. Lorsque le bureau payeur est situé dans le
département de la Seine, les receveurs conservent les deux parties du
mandai et adressent au destinataire une formule n° 120 l'invitant à se
présenterpour en toucher le montant.

S 3i, Les mandats allemands ou néerlandais adressés poste restante,
ou dont les destinataires sont inconnus ou ne se sont pas présentés, sont
à l'expiration du délai de validité, transmis à l'Administration (bureau
des articles d'argent) joints à une formule n" 36 qui énonce les motifs
du renvoi, Il en est de même des coupons non utilisés qui sont envoyés
seuls ou annexés aux mandats, suivant le cas.

111. Formalités qui précèdent les payements.

S. 32. A la présentation d'un mandat international, les receveurs
doivent avant toute chose s'assurer :

1* Que ce titre est payable à leur bureau ;
2° Que l'avis d'émission leur est parvenu et qu'il est entièrement

rempli ;
3° Que le mandatest valable et régulier.

V

S 33. Les mandats internationaux ne sont payables qu'au bureau
désigné par le déposant; mais lorsque le payement en est réclamé dans
un autre bureau

,
le porteur doil demander directement ou faire deman-

der par les receveurs l'autorisation nécessaire à l'Administration. Dans
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ce dernier cas, la demande est transmise sur formule n° 36. L'Admi-
nistration fait retirer l'avis d'émission ou coupon du bureau où il avait
été primitivement adressé et le transmet au bureau désigné par le
réclamant. A la réception de l'avis ou du coupon à Ce dernier bureau,
le receveur convoque le bénéficiaireet procède au payement.

2°

S34-Lorsquel'avisd'émissionmanque,les receveursdoiventadresserau
bureau d'origine une formule n" 79 dont ils remplissent la partie supé-
rieure au moyen des indications fournies par le mandat qu'ils laissent
entre les mains du porteur. Ils placent la formule n" 79 dans une enve-
loppe n° 55 et l'expédient sans relard au bureau d'origine ou, s'il s'agit
d'un mandat britannique, au bureau de Londres.

S 35. Lorsque l'avis d'émission n'est pas rempli avec tous les détails
qu'il comporte, les receveurs sursoient au payement, laissent le man-
dat entre les mains du destinataire el transmettent l'avis à l'Administra-
tion (bureau des articles d'argent), joint à une formule n° 36 qui doil
énoncer clairement la cause du renvoi.

S 36. Les avis d'émission perdus sont, sur la demande du bureau
de destination, remplacés par des duplicata que délivre le bureau d'ori-
gine. Il va sans dire que si cette perte avait lieu par défaut d'ordre
au bureau de destination, il serait demandé compte aux agents de leur
négligence.

S 37. A la réception de la formule n° 79, dûment remplie dans sa
partie inférieure, ou de l'avis d'émission régularisé, ou enfin du dupli-
cata de l'avis d'émission perdu, les receveurs invitent les bénéficiairesà

se représenter à leur bureau et procèdent au payement.
S 38. 11 est à noter que le coupon d'un mandat allemand ou néerlan-

dais ne doil jamais faire défaut, puisque le mandat ne parvient au des-
tinataire qu'après que le coupon a été détaché au bureau de destination.
Si la perte d'un de ces coupons venait à occasionner un payement
irrégulier, l'Administration ne manquerait pas de sévir contre les
agents auxquels cette négligence sérail imputable.

3"

S 3g. Les mandats internationaux sont payables â vue, satif dans les
cas suivants :

Lorsque le mandat n'a pas été établi sur la formule réglementaire
ou qu'il n'a pas été rempli avec tous les détails qu'il comporte;

Lorsque la somme à payer excède, savoir : dans les rapports avec
l'Allemagne, 375 francs; avec les Pays-Bas

;
35o francs; avec la Suisse

et l'Italie, 3ob francs; avec la Grande-Bretagne, 252 francs; avec la
Belgique et le Luxembourg, 200 francs;

Lorsque le montantdu mandat n'y figure pas en toutes lettres ;;
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Lorsque les sommes portées au mandat, d'unepart, et à l'avis d'émis-
sion, d'autre part, ne concordent pas entre elles;

Lorsque la somme à payer n'est pas exprimée en monnaie française ;
l'inexécution de cette disposition pourrait entraîner des complications
dans la comptabilité et engager par suite la responsabilité des agents;

Lorsque la désignation du destinataire est incomplète ou inexacte;
Lorsque le mandat présente des surcharges, ratures ou altérations

même approuvées;
Et, enfin, lorsque le mandat est périmé, c'est-à-dire lorsqu'il a,

s'il s'agit d'un mandat allemand, plus de deux mois de date après celui
de son émission; — s'il s'agit d'un mandat britannique, plus de Irois
mois de date après celui de son émission; — el s'il s'agit d'un mandat
italien, suisse, belge, luxembourgeois ou néerlandais, plus de trois
mois à partir du jour de son émission. Le payement des titres périmés
ne peut être effectué que sur un visa pour date donné par l'Administra-
tion qui les a créés.

S 4o. Les mandats irréguliers ou, périmés sont retenus par les rece-
veurs qui, après avoir expliqué aux porteurs les motifs qui s'opposent
au payement, lui remettent en échange de chaque litre un récépissé
n" 8i. Les mandats sont ensuite transmis à l'Admiuistralion (bureau
des articles d'argent) joints chacun à une formule n" 36, pour être visés
pour date ou régularisés. Au retour de ces mandats, les receveurs conr
voquent les destinataires et effectuent le payementdesdits mandais.

IV. Autorisations de payement tenant lieu de mandats.

S 41
•
Lesmandatségarés, perdus ou détruits peuventêtre remplacés par

des autorisations de payement que délivre l'Administration d'origine
sur la demande de l'office de destination. Celle demande est libellée par
le bureau français destinataire sur une formule n° 36 portant les indi-
cations fournies par le réclamant. Les receveurs, après avoir consigné
sur ladite formule le résultat deleurs recherches, l'adressent à l'Adminis-
tration (bureau des articles d'argenl). Les demandes de l'espèce, con-
cernant les mandats internationaux, ne sont pas soumises au droit de
timbre de o fr. 6o cent, perçu à l'égard des mandats français.

§ 42. Les autorisations de payement ne peuvent être délivrées que
six mois au plus tôt après la date de l'émission, s'il s'agit de mandats
allemands, et cinq mois au plus tôt après cette même date, s'il s'agit de
mandais de toute autre origine. Ces autorisations ne sont plus délivrées
après expiration du délai au delà duquel les sommes versées en échange
de mandats de poste non payés au destinataire sont acquises au trésor
du pays d'origine. Le délai de prescription est de : cinq ans à partir du
jour de leur émission, s'il s'agit demandais néerlandais ;huit ans à partir
de cette même daté d'émission

,
s'il s'agit de mandats français

,
italiens,

suisses, belges el luxembourgeois. L'Allemagne et l'Angleterre n'ont
pas de délai légal de prescription ; mais au delà de douze mois, non
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compris celui de l'émission, l'Angleterre perçoit un droit spécialvariant
de3 fr. i5 cent, à 12 fr. 60 cent, d'après

1
le montant des titres.

.

S 43. Il va sans dire que lesdites autorisations sont soumises aux
mêmes conditions de payement que les mandats qu'elles remplacent.

V. Remboursement aux envoyeurs.

S 44. Les mandats internationaux émis par les bureaux français peu-
vent être remboursés aux envoyeurs sur la simple production des man-
dats, mais à la condition formelle que l'avis.d'émission ait été retiré
du bureau destinataire. Ëtt conséquence, lorsque l'envoyeur d'un
mandat international en demande le remboursement, le receveur
retient le mandat contre récépissé n* 81 et dresse immédiatementune
formule n° 36 qu'il envoie à l'Administration accompagnée du litre;
l'avis, réclamé à l'office destinataire, est transmis au bureau intéressé.

S 45. En cas de perle des mandats, la délivrance d'uùe autorisation
de payement ne peut avoir lieu qu'après un délai de 5 mois à partir du
jour de l'émission et lorsque l'envoyeur aura fourni à l'appui de sa
demande une déclaration du destinataire dressée suivant le modèle
donné par la formule n° 78. En France, ces déclarations doivent être
rédigées sur papier timbré et la signature doit en être légalisée par l'au-
torité locale.

VI. Formalités qui accompagnent les payements.

S 46. Tout mandat régulier ou régularisé, ainsi que toute autorisa-
tion délivrée en remplacement d'un titre primitif adiré, doivent être
payés immédiatement, après que les receveurs se sont assurés de l'iden-
tité du porteur, conformément aux prescriptions des articles1 gi3 et
gi5 de l'Instruction générale. Si le mandat a été passé à l'ordre d'un
tiers, les receveurs doivent s'assurer de plus que les nom et prénoms
du premier endosseur répondent exactement aux indications fournies
par l'avis d'émission. Le porteur est ensuite invité à faire connaître les
nom et prénoms de l'envoyeur. A l'égard des mandats allemands et
néerlandais, celte dernière formalité n'est pas obligatoire ; mais, s'il y a
doule sur la possession légitime du titre, les indications portées au
coupon peuvent et doivent être utilisées comme moyen de contrôle.
Ainsi donc, dans la plupart des cas, il suffit, à la présentation d'un
mandat allemandou néerlandais, de s'assurer en rapprochantle coupon
du mandat, que les deux parties du timbre à date correspondent
exactement et que, conséqûemment, le mandat présenté est bien Celui
qui a été transmis avec le coupon. Si, dans le cas où cette indicationest
nécessaire, la désignation des ;nom et prénoms de l'envoyeur ne peut
être'fournie;-les.receveurs sursoient au payement et invitent le porteur
à se procurer ces renseignements.

S 47. Toutes les formalités stipulées au paragraphe précédent étant



BULL. MBNS. N° 100. — 291 — INSTRUCTIONN° Î44.
remplies, les receveurs invitent l'ayant droit: à dater ou à signer le
mandat ou l'autorisationde payement, apiês quoi le montant lui en est
versé dans les conditions prescrites par' l'article 1028 de l'Instruction
générale; s'il s'agit d'un mandat britannique, les porteurs peuvent
exiger des espèces métalliques exclusivement. Dans le cas où le porteur
d'un mandat britannique contesterait là régularité du change, les rece-
veurs pourraient vérifier le fait au moyen du tableau, annexé au tarif
général n" ii85; et, si la réclamation se trouvait fondée, ils devraient
considérer le mandat comme irrégulier. Hormis ce cas, les agents
n'ont jamais à se préoccuper de la conversion de la monnaie anglaise
en monnaie française.

S 48. Immédiatement après avoir été acquittés, les mandats; ou auto-
risations de payementsont frappés du timbre à date dû bureau payeur.

ÉCRITURES. COMPTABILITÉ.

I. Emission.

S 49- -État n' 662 bis. —Les dépôts sont relevés jour parjour sur un
état 11° 662 bis dont la rédaction présente peu de différences avec celle
de l'état n° 662 des mandats français. Les receveurs remarqueront que
l'état n° 662 bis doit mentionner les prénoms du destinataire ainsi que
l'office étranger où est situé le bureau payeur. Pour l'inscription des
mandats franco-allemands ou franco-néerlandais, il convient d'y indi-
quer, en marge de la dernière colonne, la somme à payer en monnaie
étrangère, c'est-à-dire telle qu'elle figure à la souche à côté du mot :
Enregistrement. Les formules de mandats annulées sont jointes à l'étal
n" 662 biset y sont indiquées par leur numéro d'ordre, ainsi que par la
mention : «

formule annulée ; » il va sans dire que la souche de ces for-
mules ne doit pas être détachée du registre n" 16 quater et doit rester
au bureau d'origine.L'état n° 662 bis contient en tête un tableau récapi-
tulatif qui donne, par catégories, le nombre et le montant des articles
reçus pendant chaque quinzaine; ce tableau doit être rempli avec le plus
grand soin.

S 5o. Compte n° 51 bis.—Un comptesommaire mensuel n" 5i bis reçoit
l'inscriptiondu nombre et du montantpar quinzaine des articles d'argent
déposés à destination des pays étrangers etdu droit perçu sur ces dépôts.
Le total mensuel de ce compte est reporté à la ligne correspondante du
bordereau mensuel n° 4o-32-, mais, au préalable,il y a lieu de s'assurer
que ce total estconformeà celui du sommier des recettésn" 7-11.

II. Payement. ''""',
S 5i. Au moment même du payement, les mandats internationaux

sont inscrits au registre n° 17 comme s'il s'agissaitde mandats français,
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en remarquant toutefois : que le nom de l'office étranger doit suivre,
dans la colonne 3

,
celui du bureau d'origine; que la somme payée doit

figurer dans une colonne spéciale portant le n° 7, et enfin que la dési-
gnation des liers-porteurs doit être faite, le cas échéant, dans la der-
nière colonne du registre, au-dessous de l'indication des pièces d'identité.
Si le payement a lieu en vertu d'une autorisation, les receveurs doivent
faire figurer, au registre n" 17, les indications primitives du mandat et
ajouter dans la dernière colonne la mention : 0 Sur autorisation délivrée
le » A la fin de chaquejournée, les sommes portées à la colonne 7
précitée sont totalisées et le cbiffre obtenu est porté sur le livre journal
de caisse, ainsi que sur le sommier des dépenses n°s 8-11 bis, à l'article
3 bis correspondant.

S 52. Etat if 50 bis. — Un seul état n' 5o lis doit servir à l'inscription
des mandais d'origine étrangère payés en France; mais, comme les
opérations se rattachant aux comptes à présenter aux offices étrangers
exigent que les dépenses effectuées pour chaque office soient complète-
ment distinctes, les mandats internationaux ne peuvent être inscrits à
l'état n° 5o ti'squ'à la fin de chaque quinzaine. Avant l'inscription, les
receveurs ont à les classer par pays étranger d'origine : puis, pour chaque
office, par ordre alphabétique des bureaux d'émission; puis enfin pour
chaque bureau, par date de délivrance, en commençant par la plus
ancienne el en ayant soin, le cas échéant, d'inscrire el de totaliser sépa-

-
rément les mandats appartenant aux exercices antérieurs. Les mandats
émis en France et remboursés aux envoyeurs, de même que les autori-
sations de payement délivréesau profit de ces derniers en remplacement
de mandais adirés, sont inscrits en tête de l'état n° 5o bis, dans l'ordre
alphabétique des offices étrangers de destination.

Chaque mandat reçoit à l'élaln0 5o bis un numérod'ordre qui estrepro-
duit sur le mandai au-dessous du timbre à date du bureau payeur;
ces numéros doivent former une série distincte pour chaque office et,
s'il y a lieu, pour chaque exercice. De même qu'au registre n* 17, une
autorisationde payement est inscrite à l'état n* 5o bis d'après les indications
primitives du mandatet la mention : « Surautorisation délivrée le.

. ...»
est portée à l'encre rouge en regard de l'inscription, dans la margedudit
état. Une fois inscrits, les mandats appartenant à un même office sont
additionnés séparément avec distinction d'exercices, le cas échéant, et
les tolaux partiels ainsi obtenus sont récapitulés à la fin de l'état n* 5o lis
dans un tableau à ce réservé. Chaque avis d'émission ou coupon est
épingle au mandat auquel il se rapporte et produit à l'appui de l'état
n° 5o bis.

S 53. Compte n° 52 bis. — Le compte n° 5ï bis ne doit reproduire
pour chacune des quinzaines que les tolaux généraux du tableau réca-
pitulatif de l'état n" 5o bis. Le total de ce compte est reporté au borde-
reau mensuel n° 4o-32 , en regard de la ligne correspondante; mais,
auparavant, il convient de s'assurer que ce total est conforme à celui
du sommier des dépenses n" 8-11 bis.
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S 54. N. B. Les états n" 662 bis et 5o bis, les comptes n" 5i bis et
52 bis ne sont pas établis négativement; il est seulement donné avis par
nott au directeur du déparlement qu'il n'a été émis, ni payé aucun
mandat international pendant la quinzaine ou pendant le mois.

DISPOSITIONS DIVERSES.

S 55. Il sera fourni d'office, avant le 1" septembre prochain,à chaque
bureau non encore admis à l'échange des mandats internationaux un
certain nombre des formules nécessaires pour l'exécution de ce service.
Pour tout approvisionnementultérieur, il y aura lieu d'adresser les de-
mandes conformément à l'article 208 de l'Instruction générale; par
exception, les comptes sommaires n" 5i bis et n° 52 bis seront envoyés
d'office au commencement de chaque trimestre.

S 56.Les agentsneperdronlpasdevueque, conrormémentàrarticleg67
de l'Instruction générale, les prescriptions relatives au dépôt et au paye-
ment des mandats intérieurs sont applicables au dépôt et au payement
des mandats internationaux, en tout ce qui n'est pas contraire aux dis-
positions combinées des observations qui précèdent et des articles 953
et 966 de la même Instruction.

S 57. Bien que l'exposé ci-dessus s'adresse tout particulièrement aux
receveurs des bureaux simples qui n'ont pas jusqu'à ce jour participé
au service des mandats internationaux, les agents qui pratiquent déjà
ce service n'en devront pas moins en faire l'objet d'une étude attentive.

S 58. Après les observations qui précèdent, j'aime à croire que les
dispositions relatives à l'émission et au payement des mandats à destin
nation ou provenant de l'étranger seront partout observées avec toute la
ponctualité nécessaire. Je compte, d'ailleurs, sur la vigilance des direc-
teurs départementauxpour en assurer la bonne exécution.

S 5g. L'extension à tous les bureaux de recette du service des mandats
internationaux rendant désormais sans objet la nomenclature E des
bureaux de poste français autorisés à émettre et à payer des mandais de
l'espèce1,'icetle nomenclature devra être détachée des annexes du Tarif
général n" n85 et transmise aux chefs de service, dans le courant du
mois de septembre prochain, pour être traitée comme imprimé hors
d'usage conformément à l'article i5a6 de l'Instruction générale.

Le Directeur général des Postes,

LÉON RIANT.

ANNOTATIONS ET CORRECTIONS À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Pages 457 (édition 1868) et 469 (édition 1876), inscrire» Voir Bull,
mens. n° 100, Inslr. n° 244» au-dessous du titre «Mandats d'articles
t d'argent internationaux. »
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Mêmes pages, remplacerle texte actuel de l'article g53 par le texte
suivant :

' «Desmandatsd'articles d'argent,dits mandatsinternatipnaux,peuvent
«être échangés entre la France bu l'Algérie et divers pays étrangers1 ent
« vertu de conventionsou arrangements spéciaux et dans les conditions
«
déterminées au Tarif général n* 1185.

« Tous les bureaux de recette sont admis à tirer des mandats sur lesdits
«pays ou àpayer des mandats provenant des mêmes pays. L'Adminis-
«

tration publiela nomenclature des bureauxétrangers autoriséspar leurs;
«offices à émettre des mandats sur les bureaux de recette français ou à
«payer les mandais d'origine française.

« Les mandats internationauxémis par les bureaux français sont dé-
livrés sur des formules n° 16 quater détachées de registres à souche
«dont ces bureaux sont approvisionnés dans la forme prévue pour les
« mandats intérieurs. »

Remplacer lé texte actuel de l'article 958 par le texte suivant :
«Les mandats internationaux sont payables à vue par le bureau sur

« lequel ils ont été lires et dans les conditions déterminées au Tarifgénéral;
«n° n8.5..

« Lorsquele payement d'un mandat est réclamé à un bureau outre que
«celui désigné sur le mandat, le receveur du premier bureau réclame
« à l'Administration l'avis d'émission adressé au bureau sur lequel, le
«mandat était primitivement tiré et, à la réception de celle pièce, il
«procèdeau payement. »

Article 960, 2° ligne du 3° alinéa, substituer «n° 2» à «n°3»,.el
biffer les mots : « Mandats non timbrés.

»

CORRECTIONS AU TARIF GENERAL N° 1185.

-.; Page 4, supprimer l'indication « NomenclatureE, etc.,... gg à nu;
Page 6, dernier alinéa, supprimer lé paragraphe 1° et remplacer 2"

et3'par i* et 20;
Page 38, au-dessous du titre «Mandats de poste internationaux»ios:

crire «voir Bull. mens, ri" 100, Inslr. n° 244.
»

Mêmepage, rectifiercoinmesuit le paragraphe128: «Tous les bureaux
« de recelte français sont autorisés à délivrer des mandats d'arlicles dW-
« gent sur l'étranger ou à payer des mandatstirés sur eux par desbureaux
«étrangers.»'!

Page 4o> terminer commesuit le paragraphe i4o : « .... mais six mois
«au plus tôt après la date dé l'émission,s'il s'agit de mandats allemands,
« et cinq mois au plus tôt après celte même date, s'il s'agit de mandats
«de toute autre origine.'>; ;-

ANNOTATIONS AU BULLETIN MENSUEL.

Inscrire: «voir Bull. mens, n" îoo.Instr. n° 244» en regard du para-
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graphe n° 3 : des circulaires n01 356 (Bull. mens, de sept. i864)'—4i6
(Bull. mens, d'août i865) — 428 (Bull. mens, de nov. i865) el 54a
( Bull, inens. de mars 1868) ; des instructionsn" 155 (Bull. mens. n° 71 )

— i84 (Bull. mens. n° 81, 2° siip.) et 217 (Bull. mens. n° 91 sup).

2° NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DO PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés ministériels rendus sur la proposition
du Directeur général des Postes :

i° En date du 1 6 juin 1877 :

Receveur principal à Amiens (Somme), M. Denis, receveur prin-
cipal à Chambéry, en remplacement de M. Vincent, admis, sur sa
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite exception-
nelle ;

Receveur principal à Chambéry (Savoie), M. Duchesne, receveur à
la Pointe-à-Pîlre (Guadeloupe), en remplacement de M. Denis.

2° En date du 20 juin 1877:

Chefde sectionàla recette principale de la Seine,.M. Delorme, sous-
chef de section dans le même service, en remplacement de M. Pinault,
qui a été nommé receveur principal delà Seine.

'"' 3° En date du 21 juin 1877 :

Receveur principal à Marseille (Bouches-du-Rhône),sur sa.clemande,
M. Brière, directeur à Lyon, en remplacement de M. Gouin, admis

,
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la pension de retraite;

Directeur du département du Rhône', à Lyon, M. Gai, directeur à
Saint-Etienne, en remplacement de!M. Brière;

Directeur du département de la Loire, à SainUEtienne, M. Vallette,
directeur à Poitiers, en remplacement de M. Gai;

Directeur du département dé la Vienne, à Poitiers, M. Porcher;
directeur à Mende, en remplacement de M. Vallette ;

Directeur du département de la Lozère, à Mende, M. Fiston, con-
trôleur à Versailles, en remplacementde M. Porcher;

BULL. MENS. N° 100. — 8* VOL. 27
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Contrôleur à Versailles (Seine-et-Oise), M. Matagrin, contrôleur à
Rouen, en remplacement de M. Fiston;

Contrôleur à Rouen (Seine-Inférieure), M. Hébert, contrôleur à
Alençon, en remplacement de M.-Matagrin;

Contrôleur à Alençon (Orne), M. Chevalier Lemore, contrôleur à
Mézières, en remplacement de M. Hébert;

Contrôleur à Mézières (Ardennes), M. Maréchal, contrôleur à Privas,
en remplacementde M. Chevalier Lemore.

Le Ministre de la guerre à MM. les gouverneurs militaires de Paris et de
Lyon; le gouverneurgénéral civil de l'Algérie; les généraux commandant
les corps d'armée ; les généraux commandant les divisions et les brigades
actives; les préfets des déparlements et les sous-préfets; les intendants et
les sous-intendants militaires; les chefs de corps de toutes armes; les chefs
de légion et les commandants de compagnie de gendarmerie; les comman-
dants des bureaux de recrutement. (Direction générale du personnel et
du matériel; 3° bureau, recrutement. Circulaire n° 131.)

Versailles, le 18 juin 1877.

DISPOSITIONS RELATIVES AU VOLONTARIAT D'UN AN.

« MESSIEURS, la circulaire du 10 février dernier vous a fait connaître
«les époques auxquelles devaient s'effectuer les principales opérations
«
relatives aux engagementsconditionnels d'un an pendant l'année

1 877.
« Pour l'accomplissement de ces opérations, vous voudrez bien vous

«
conformer aux précédentes instructions et aux dispositions suivantes :

«Les préfets m'adresseront, le 1" septembre, l'état indiquant le
«nombre des demandes qu'ils auront reçues [modèle n" 1, annexé à la
t circulaire du 11 juin 1876).

«Les examens prescrits par l'article 54 de la loi commenceront dans
« toute la France le 15 septembre.

• Commeen 1876, le texte de la diclée devantservir pour la première
«épreuve sera envoyé du ministère de la guerre.

«Les préfets me feront connaître, le 1" septembre, le nombre de
«dictées qui leur sera nécessaire, afin qu'en multipliant, au besoin,
«les lieux de réunion, tousles candidats inscrits puissent subir l'épreuve
• le jour fixé pour l'ouverture des examens (i5 septembre), à 10 heures
«
du matin.

«Des plaintes nombreuses m'ont été adressées au sujet de la faiblesse
«déplorable des volontaires admis, après examen, dans certains dé-
« parlements.

«Incapables de suivre les cours institués dans les corps, ces jeunes



BULL. MENS, N* 100. -r—
297 —

«gens sont pour l'armée de véritables non-valeurs et entravent l'instruc-
« tion de leurs camarades.

«II. y a là un abus qui tend à dénaturer l'institution d u volontariat et
« à en faire dans l'application une sorte d'exonération à prix d'argent.
«Ilest donc indispensable que les candidats soient examinés avec une
«juste sévérité, et MM. les préfets ne sauraienttrop insister sur ce point
« auprès des commissions d'examen.

«Dès que les examens seront terminés, les préfets m'adresseront l'étal
«indiquantla répartition des jeunes gens d'après le nombre des points
« qu'ils aurontobtenus ( modèle n" 2, annexéà la circulaire du 11juin1876 ).

«Cet état devra me parvenir le î" octobre, au plus lard.
« Les commissions d'officiers de troupes à cheval fonctionneront du

« icr juillet au 3i août. Chaque commission devra prendre note des
«jeunes gens examinés, du degré d'aptitude constaté et des motifs des
« refus de certificat.

«Il sera procédé au choix des corps par la voie du tirage au sort
« dans chaque département, d'après les règles tracées par la circulaire
«du 11 juin 1876.

«Le montant de la somme à verser, en exécution de l'article 55 de
«la loi, reste fixé à i,5oo francs. Le versement devra être effectué du
«

15 octobre au 5 novembre.
1

L'exemptionde versementnesera accordée qu'auxjeunesgens ayant
«obtenu de5i à 60 points.

«Les engagements seront reçus du 25 octobre au 5 novembre, et la
«mise en route aura lieu le 8 novembre.

« Des instructions ultérieures vous seront adressées en temps opportun
« pour la répartition des engagés conditionnels entre les différents corps
« de troupe.

«MM. les préfets sont invités à donner la plus grande publicité
« possible aux dispositions ci-dessus.Ils profiterontde cette occasionpour
«
rappeler que, conformément aux règles tracées dans la circulaire du

« 10 février dernier, tous les jeunes gens, qu'ils aient ou non à passer
«l'examen, et qu'ils se trouvent dans le cas de contracter l'engagemenl
«ou de réclamer le bénéfice de l'assimilation, sont tenus de déposer
«leur demande écrite, du 1" juillet au 3v août, à la préfecture du dé-

« partement.
«Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus dis-

« tinguée.

« Le Ministre de la guerre,

«G"1 A. BERTHAUT.
D

»7-
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1™ DIVISION. l" BUREAU. ~ CORRESPONDANCEINTÉRIEURE.

SAISIE DE PUBLICATIONS D'ORIGINE ÉTRANGÈRE EXPÉDIÉES SOUS BANDES OU

SOUS ENVELOPPES OUVERTES ET SOUMISES X LA FORMALITÉ DE LA RECOM-
MANDATION.

L'Administration a été consultée sur la question de savoir si l'on doit
saisir les exemplaires d'une publicationd'origine étrangère dont l'entrée
et la circulation en France sont interdites par le Gouvernement, lorsque
ces exemplaires sont expédiés sous bandes ou sous enveloppes ouvertes
et soumis en outre à la formalité de la recommandation.

Le droitde faire respecter les lois, décrets et ordonnances du pays,
en ce qui concerne les transports effectués par la voie de la poste, est
absolu ; il s'étend aussi bien aux objets recommandés qu'à ceux qui ne
le sont pas. Si l'on admettait, en effet, qu'il en pût être autrement, la
simple formalité de la recommandation pourrait couvrir les envois de
publications interdites en France el les mettre à l'abri de la mesure pro-
hibitiveprise légalementà leur égard par le Gouvernement.

Conséquemment, les agents doivent saisir les publications frappées
d'interdiction, lorsqu'elles parviennent dans leur service, sous bandes ou
sous enveloppes ouvertes, que les envois soient ou non soumis à laforma-
lité de la recommandation.

Les publications saisies, qui ont été expédiées sous recommandation,
doivent être dirigéessurle bureau des rebuts et réclamations de lettres,
dans la forme prescrite pour les objets recommandés.

Le texte de la lettre circulaire en date du 9 juin dernier, qui figure à
la première page de la nomenclaturedes publications étrangères dont la
circulation est interdite en France, devra être complété par l'addition
suivante, qui devra être placée à la suite du 4" alinéa :

« Les publications d'origine étrangère expédiées sous bandes ou sous
«

enveloppes ouvertes, et soumisesen outre àla formalitéde la recomman-
« dation, devront être dirigées sur le bureau des rebuts dans la forme
«
prescritepar l'article 742 de l'Instruction générale. »

1'" DIVISION. -— 2e BUREAU. — ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

RAPPEL DELA LOI DU 23 JANVIER 1873 TENDANT A REPRIMER L'IVRESSE

PUBLIQUE. AVIS DE LA RÉSOLUTION DE L'ADMINISTRATION DE PUNIR
AVEC UNE INFLEXIBLE SÉVÉRITÉ LES AGENTS ET LES SOUS-AGENTSQUI SE

RENDRAIENT COUPABLES DE FAITS D'INTEMPERANCE.

La loi du 23 janvier 1873 range dans la catégorie des contraventions
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et dans celle des délits, quand il y a récidive, les faits d'ivresse
publique, et les punit, dans le premier cas, d'une amendede un à cinq
francs, dans le second, d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois et
d'une amende de 16 à 3oo francs. Dans ce dernier cas, la peine peut
encore être aggravée pour la personne condamnée, parla privation des
droits suivants : 1° de vote et d'élection; 2° d'éligibilité ; 3" d'être
appelé ou nommé aux fonctions dejuré ou autres fonctions publiques ou
aux emplois de l'Administration ou d'exercer ces fonctions ou emplois;
4° du portd'armes pendant deux ans, à partir du jour où la condamna-
tion est devenue irrévocable.

Une grande publicité a été donnée à cette loi, dont le texte a été affi-
ché à la porte de toutes les mairies et dans la salle de tous les cabarets

,cafés et autres débits de boissons.
L'Administration croit utile cependant d'en reproduire ici les disposi-

tions, afin que les agents et les sous-agents qui ne sauraient pas respecter
les règles de la tempérance n'ignorent pas qu'ils peuvent devenir justi-
ciables des tribunaux.

Elle doit faire connaîlre également que, de son côté, elle est décidée
à combattre et à réprimer avec une inflexible sévérité le vice dégradant
de l'ivrognerie partout où il se manifesterait dans ses rangs. Le service
des postes a besoin, à raison de son monopole, qui remet à sa bonne
foi, à sa discrétion et à sa moralité le sort des correspondances, d'être
entouré delà confiance absolue des populations. Rien ne serait plus de
nature à altérer cette confiance que le spectacle donné, par ceux qui
appartiennentà ses cadres, des désordres et des scandales occasionnés
par l'abus des boissons enivrantes.

Les chefsa de service devront donc signaler à l'Administration, sans
hésitation et sans faiblesse, ceux de leurs subordonnésqui seraient assez
oublieux de leurs devoirs et de leur dignité pour s'abandonner à l'ivresse,
au risque de compromettre la considération du personnel entier des
fiostes. Toutes les fautes de ce genre, sans exception, devront donner
ieu de leur pari à l'établissement de procès-verbaux n° 383 ou 44g

qu'ils feront suivre de leurs conclusions, en s'inspirant des considérations
et des observations qui précèdent. Ils ne manqueront pas, en outre, le
cas échéant, de demander un compte sévère aux receveurs ou aux chefs
de brigade qui auraient couvert de leur coupable tolérance des faits
d'intempérance imputables au personnel sous leurs ordres.

Lecture de la présente notification sera donnée à tous les agents et
sous-agents du service sédentaire et du service ambulant par leurs chefs
hiérarchiques.
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2" DIVISION.• — leT BUREAU. -—COHRESPONDA.HGEETRANGERE.

CORRESPONDANCES AVEC LES ÉTATS-UNIS, L'AUSTRALIE

.
ET LA NOUVELLE-CALÉDONIE PAR LA VOIE D'ANGLETERRE.

Les agents trouveront dans le tableau ci-après les jours et heures
auxquels auront lieu, pendant le mois d'août prochain, les expédi-
tions pour les Etats-Unis, par la voie d'Angleterre.

DATES BEGUES. PATES PORT
PORTS

d.dép.r (Désignation du tram !

„ ,
d'emW- do

doPam: q*i emporte los défiches. ) dandinement. ; ^^ a<a,arquemonli

:a août,.... Paris à Calais i° ...., Qaccnstowa........ 3 août., ,. Now-York.,
k ••• /rfcm .! lâem ........... 5. Idem.
6.. :. •• •* •

Paris à Calai» a6*
• '...-. •.. Soûlilàropton;... 7.,....... Idem.

g......... Parts à Calais i0.*^*.... ». Queenstown io..,.,n. :
Idem,

11. Idem................... Idem 13........ Idem.
Ii3........ Paris à Calais a°...,

• * Soulhampton .... l'A Idem.
i6.i..... .,.. Pari» à Calais i° .......... Queenstown....... 17 Idem.

,
lS........ Idem.. Idem..\ 19 Idem.

\ 30M. • .. . . Paris à Calais a°., i ;......; Soulhampton,:, .. ai....... . Idem.
a .3

•• • •, Paris à Calais 1?, ......... Quecustown...i,, ai. Idem.
a5.,.•..** Idem Idem ........... aC Idem.
*7......'. ;,; Paris à Calais a".'.,........,- Sontlinrapton.. .. a8... Idem»

•
3o Puris à Calais ifl Queenstown.,...;.. 3i,....... Idem.

Les correspondances à destination::

De la Nouvelle-Gàiles-du-Sud,

De là Nouvelle-Zélande,

1 Du reste de l'Australie (sur la demande expresse des envoyeurs),
seront acheminées parle paquebot qui partira de Queenstown le 24 août
(dé Paras le 20 au malin).

CORRESPONDANCE AVEC LA GRECE ET tioWsTÂNTIN ;i ÀR LÀ VOIE

B'ITALIE ET DES PAQUEBOTS FRANÇAISE

L'Office italien vient d'établir une nouvelle ligne de paquebots
hebdomadaires entre Brindisi et Constantinople, avec escale à Syra.

Cette mesure permet d'acheminer deux, fois par semaine les corres-
pondances de la France pour la Grèce et la Turquie, qui, à l'avertir,
seront transmises dans les conditions suivantes :
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i° Expédition de France en Grèce et à Constantinoph.

1
PRINCIPAUX POINTS VOIE DE BRINDISI

DE DÉPAnr VOIE DE MARSEILLE.. ET DES PAQPEBOTS ITALIEKS
ou d'arrivée, et autrichiens.

''
,

,"
i

' -|M
' "

t

' ' '
t

'- -

Départ de Paris Vendredi, 8 licurcs du soir. . . s
Lundi et vendredi, 8 li. du soir.

Départ de Dijon.......... Samedi, a lu 39 m. du matin... Mardi et samedi, a li. 3g m.
du matin.

D(Spart de Mâcon Samedi, 5 h. 18 min. du matin. Mardi et samedi, 5 h, 55 m.
du malin.

Départ de Lyon,......... Samedi, 7 h. So m. du matin. Mardi et samedi, 6 h. 10 min*
du matin.

Départ do Marseille Samedi, 5 licurcs du soir,..,
,

Lundiel vendredi, 9 h. 45 min,
du soin

Départ de Brindisi......., Mercrediet dimanclicà-minuit.

Arrivée à Svra 1 1 •
\ /Vendredi à minuit et mercrediA""C° \b*raMurnaUve-,;

Jcud. à 5 h. du matin.

ou au Piréc 1
mont ': Dîmancliea 3 heures du matin

et jeudi à G li. du matin;.
Arrivée à Constantinople... Samedi matin. . Dimanche* Qh.:3o,miu, du

soir et ïcudi a .5 h. du soir.1 '

2° Expédition de Turquie et de Grèce.

PRINCIPAUX POINTS VOIE DE MARSEILLE VOIE DE BRINDISI
DE BÉrART

OU d'arrivée. Eï DES PAQUEBOTS FRANÇAIS. ET DES I'AQCEDOTS ITALIENS.

Départ de .Conslanlinople... Mercredi soir..,........«.».« Mercrediou vendredi
,

5 heures
du soir.

Départ dèSyra) alternative-( Samedi..,.,.^..... .V.
» ••... '•• Vendredi, 10 heures du matin

> /ou ou. dimanche malin,
ou du Piréc ) ment | Vendredi Mardi ou samedi soir.

Départ de Brindisi. * Dimnnehe ou mardi, 3 heures
i5 minutes du soir.

Arrivée ù Ljon Mercredi soir ou jeudi matin. .
Mardi ou jeudi matin.

Arrivée à Mâcon Idem Idem.

Arrivée à Dijon. ..:,.,».., Idem...... *.....'... Idem.

.
Arrivée a. Paris.. *...,.,.;,, Jeudi matin ou soir,..........,..-, Mardi ou jeudi soir.

Arrivée à Marseille Mercredi matin ou soir Idem,'
_ ;

1 : ;

Les correspondances pour la Grèce et Constanlinople doivent,:en
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régie générale, être acheminées par la voie qui leur assure la transmis-
sion la plus rapide.

Des dépêches sont adressées en Grèce et à Constantinople, deux fois
par semaine, voie d'Italie, et une fois par semaine par la voie des pa-
quebots français.

.Les correspondances pour Syra et tout le groupe des'îles Cyclad.es
rsont, en outre, acheminées par la voie de Marseille, au moyen des
paquebots de la ligne circulaire A. (Départ de Marseille le vendredi

: tous les quinze jours.)

ANNOTATIONS AU BULLETIN MENSUEL ET AU TARIF GENERAL N° ll85.

Barrer en croix la note relative aux échanges avec Constanlinopic,
qui figure aux pages 209 à 210 du Bulletin mensuel n" 98, et inscrire
ien marge «Voir Bull. mens. n° 100, pages 3oo à 002 ».

Rectifier comme suit la note A de la page VII de la nomenclature G
annexée au tarif général n" 1185 :

« Pour les relations par d'autres voies avec Constantinople, voir le
Bull. mens. n° 100, pages 3oo à 3o2.»

Pages 15 et-19 de la nomenclature G, n" n3 et iii, rectifier ainsi
;
les notes A el B qui figurent au bas de ces pages :

« Les correspondances pour la Grèce sont, en outre, expédiées deux
fois par semaine par la voie de l'Italie et des paquebots italiens.
Départ de Paris le lundi et;le vendredi, arrivée à Paris, le mardi el le
jeudi; durée du trajet, cinq jours. »

RELATIONS AVEC MALTE, TUNIS ET TRIPOLI DE BARBARIE 1>AR LA VOIR

DE MARSEILLE ET D'ITALIE.

Depuis le 1"' juillet courant, la transmission par la voie d'Italie des
correspondances à destination de.Malte,. Tunis et Tripoli s'effectue de

| la manière suivante :

1° MALTE.

I. Expédition de France.

Départ de Paris (par le Mont-Cenis), les dimanche etjeudi à 11 heures
^
du malin.

Départ de Dijon (par le Mont Cenis) les dimanche et jeudi à 5 heures
i 56 minutes du soir.

Départ de Lyon (par le Mont-Cenis), les dimancheet jeudi à 8 heures
5 minutes du soir.

Départ de Marseille (par le Mont-Cenis), les dimanche et jeudi à
îoheures.3o'minutes du matin.



Bui'.L. MENS.iK* 10O. 303

Départ de Nice (par Gênes), les jeudi et dimanche à 2 heures 37 mi-
nutes du soir.

-- Départ de Syracuse, les mercredi et dimanche à n heures du soir.
Arrivée à Malte les jeudi et lundi à 8 heures du matin.

II. Expédition de Malte.

Dépari de Malte, les lundi et jeudi à 5 heures du soir.
Départ de Syracuse lés mardi et vendredi à 5 heures i5 minutes du

malin.
Arrivée à Marseille, les vendredi et lundi à 3: heures 45 minutes du

soir.
Arrivée à Nice, les vendredi et lundi à 1 heure 44 minutes du soir.
Arrivée à Lyon, les vendrediet lundi à 7 heures i5 dn matin.

•-..Arrivée à Dijon, les vendredi et lundi à il heures 6 minutes du
malin.

;
Arrivée à Paris, les vendredi et lundi à 6 heures du soir.
Des correspondances peuvent, en outre, être échangées entre la

France et Malte par l'intermédiaire des paquebots Fraissinet qui parlent
de Marseille le 1" et le i5 de chaque mois, arrivent à Malte le 4 et le
18, repartent de Malte le 4 et le 19 et rentrent à Marseille le 7 et
le 22.

Il reste bien entendu, du reste, que les correspondances de la
France pour Malte doivent toujours (sauf indications contraires de la
part des envoyeurs) profiter du plus prochain départ qui suit la date
de leur remise dans le service.

2 TUNIS ET TRIPOLI DE BARBARIE.

I. Expédition de France.

Départ de Paris, les jeudi et samedi matin.
Départ de Livourne, le vendredi soir.
Départ de Naples, le lundi soir.

.Arrivée à Tunis, les lundi et vendredi.
Arrivée à Tripoli, le jeudi.

II. Expédition de Tunis.

Départ de Tripoli, le
1
vendredi.

Départ de Tunis, les mercredi et samedi.
Arrivée à Naples, le mardi.
Arrivée à Livourne, le samedi.
Arrivée àParis, lès dimanche etjeudi.
Par l'a voie de Marseille, les; correspondances pour Tunis et Tripoli

partent de Paris.le mardi, de Marseille le mercredi soir et arrivent à
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Tunis le dimanche et à Tripoli le jeudi (transport de Tunis à Tripoli
par paquebots italiens). Au retour, les correspondances sont expédiées
de Tripoli le vendredi, de Tunis le mardi, et arrivent à Marseille le
samedi et à Paris le dimanche.

ANNOTATIONS A LA NOMENCLATURE G ET AU BULLETIN MENSUEL.

Nomenclature G, pagexn, n" 91, rectifier comme suit l'instruction
qui figure dans les colonnes 5, 6, 7, 8 et g : t Voir la note insérée aux.
pages 3o2 à 3o4 du Bull. mens, n" 100. »

Page xxi, n° 169, rectifier ainsi la note A qui figure au bas de la
page :

_t Pour les relations avec Tunis et Tripoli, voir Bull. mens. n° 100,
page 3o2. »

Bulletin mensuel 96, page 98, inscrire en marge : « Voir Bull,
mens. n° 100, page 3o2.

D

Bulletin mensuel n° 97, page i53, inscrire enmarge : «Voir Bull,
mens. n° 100, page 3ô2. »

COMMUNICATIONS AVEC LES COTES OCCIDENTALES D'AFRIQUE
(VOIE DE LIVERPOOL).

NomenclatureG, pagevu, n° 47, colonne 5, en regard dévoie d'An-
gleterre inscrire les dates suivantes dans les espaces laissés en blanc.

021 juillet, 11 août, i"r et 22 septembre, i3 octobre, 3 et 24 no-
vembre, 15 décembre.

»
Page iv, n" 16, colonne 5, biffer l'indication deux fois par mois et

inscrire en place les dates suivantes.
«21 juillet, 11 août, i'r et 22 septembre,'i3 octobre, 3 et 24 no-

vembre
,

15 décembre. »

SUPPRESSIONDE LA VOIE DE SAN-FRANCISCO ET SYDNEY POUR L'ACHEMINEMENT
DES CORRESPONDANCES DE OU POUR LA NOUVELLE-CALÉDONIE.

La marche des courriers reliant Nouméaà Sydney ne coïncidepas avec
le départ ou l'arrivée des paquebots de la ligne de San-Francisco à
Sydney. Il en résulte que les dépêches de ou pour la Nouvelle-Calédonie
expédiées par la voie des Etats-Unis restent en instance au bureau de
Sydney en attendant la coïncidence des paquebots qui sont utilisés pour
le transport des correspondances pour la rnême. destination parvenues
par la voie de Pointe-de-Galleset Melbourne.

Dans ces conditions, l'emploi: de la voie de San-Francisco et de Syd-
ney ne peut accélérer la transmission des correspondances dont il s'agit
et, par suite, il y a lieu de diriger exclusivement via Suez, Pointe-de-
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Galles et Melbourne les correspondances de la France pour la Nouvelle-
Calédonie, sauf le cas où les envoyeurs auraient indiqué expressément
une autre voie.

ANNOTATION AU TARIF GÉNÉRAL K° 1185.

NomenclatureG, page xn, n° g5. Rectifier ainsi la note B qui figure
au bas de la page :

«Les correspondances pour la Nouvelle-Calédonie sont expédiées

o toutes les quatre semaines par la voie de Suez et Melbourne. La voie

« de San-Francisco et de Sydney n'est employée que sur la demandé
o des envoyeurs.»

Page xvm, n° i4o, Rectifier de mêmela rioteG, qui figure au bas de
la page.

ÉMISSION DE TIMBRES-POSTE PAR LA RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN.

LaRépubliquede Saint-Marin, qui fail partie de l'Union générale des
postes au même litre que l'Italie, dans le territoire de laquelle elle se
trouve enclavée,vient d'émettreune série de timbres-poste de 2,10,20,
3o et /10 centimesà ses armes.

Ces timbres-poste serviront, à partir du 1" août prochain, à l'affran-
chissement des correspondances déposées au bureau de poste de Saint-
Marin.

ANNOTATIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° 1185.

Tableau D, inséré aux pages 86 et 87 du Tarif, colonne 1, placer à
la suite du mot «Italie» le signe de renvoi (8) et reproduire dans la
colonne 13 la note suivante :

(8)
« La République de Saint-Marinapplique le même tarif que l'Italie ;

«elle émet des timbres-poste à ses armes, de la même valeur que les
0 timbres-poste italiens, mais d'un modèle différent. »

FORMULE DE MANDATS INTERNATIONAUX SPECIALE A LA REPUBLIQUE

DE SAINT-MARIN.

La République de Saint-Marin dont 3e bureau (San Marino) échange
des mandats avec la France, au même titre que les bureaux italiens,
vienl d'adopter,pour l'émission des mandats internationaux, une formule
spéciale qui sera employée à partir du icr août prochain.

Cetle formule, imprimée sur papier jaune, ne diffère, du reste, du
type italien, qu'en ce que, dans i'entêle, les mots

« Provîncia di.
. . . »

sont remplacés par les mots
«

Republica di San Marino. » .Les agents sont invités à prendre bonne note de celle modification.
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,,..CONDITIONS.D'ENVOI DES PAPIERS D'AFFAIRES ET DES FACTURES
POUR L'ÉTRANGER.

Aux termes de L'article i3 du Règlement de Berne et du para-
graphe 35 des.observations préliminaires du tarif général n" 1185, les
papiers d'affaires expédiés à l'étranger doivent, pour être admis à jouir
de la modération de taxe accordée à celte catégorie dé correspondances,
être placés sous bandes mobiles et êlre disposés de manière à pouvoir
être facilement vérifiés, conditions sans lesquelles ils doivent êlre con-
sidérés comme lettres non ou insuffisamment affranchies et taxés en
conséquence.

Malgré ces dispositions formelles, le public et lé service ont
cru pouvoir assimiler, quant au mode d'expédition, les papiers d'af-
faires, et notamment les factures, aux imprimés proprement dits et en
opérer l'envoi à prix réduit sous enveloppes ouyerles.

Celle manière de procéder ayant provoqué des protestations fondées
de la part des offices étrangers, il est indispensablede revenir à l'exé-
cution littérale des dispositions précitées.

En conséquence, les papiers d'affaires expédiés à l'étranger sous en-
veloppes ouvertes ne pourront être admis désormais au bénéfice delà mo-
dération de port. Les agents ne devront pas manquer d'informer le
public de celte mesure, toutes les fois que l'occasion s'en présentera.

D'un autre côté, il a été adressé lout récemment de France eh Bel-
gique des « notes de crédit », des « relevés de factures », etc., qui, après
avoir élé acceptés au tarif réduit des papiers d'affaires, ont été taxés
dans le service de l'office destinataire comme lettres insuffisamment af-
franchies.

Bien que les factures ne soient pas nommément désignées comme
papiers d'affaires dans les actes internationauxen vigueur, l'office belge
ne se refuse pas, au moins à titre de tolérance, à les recevoir comme
tels. Mais il repousse formellement toute proposition tendant à étendre
le bénéfice de la mesure à tout document commercial, qui, n'ayant
de la facture que la forme, peut tenir lieu d'une lettre.

Ainsi, à ses yeux, la «note de crédit» n'est autre qu'un «accusé de
«réception de marchandises, donné par l'acheteur au vendeur», et «le
«relevé des factures

»
qu'un «avis de traite».

.
' Les agents sont donc prévenus qu'ils ne doivent accepter, à titre de
factures et conséqùemment comme papiers d'affaires, dans les rapports
avec la Belgique, que \esfaclures d'expédition pures et simples.

Déplus, el pour le cas. où d'autres offices que celui de Belgique exi-
geraient la même restriction, les agents devront s'attacher à avertir les
expéditeurs que l'Administration est impuissante, dans l'état actuel des
arrangementsinternationaux, à garantir le public contre les effets d'une
interprétation contraireà la sienne.
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cumo (TESSIN, SUISSE) CONFONDU AVEC CUVIO (COMO, ITALIE.)

11 résulte d'une nouvelle plainte de l'Office suisse que les bureaux
français confondentsouvent, en matière de mandats internationaux, le
bureau de Curio (Tessin, Suisse)] avec le bureau de Cuvio (Como^
Italie).

L'attention des agents a déjà été appelée tout particulièrement sur ce
point par une note insérée au Bulletin mensuel n" 65, pages 5o4 et
5o5; l'Administration n'hésiterait pas à sévir contre ceux qui ne tien-
draient aucun compte de celte seconde recommandation.

Inscrire en marge de la note insérée au Bulletin mensuel n° 65,
page 5o4- «Voir Bull, mensuel n° 100, page 307.

»

3e DIVISION. 4° BUREAU. VERIFICATION DES PRODUITS.

LETTRES RECOMMANDEES. SUPPRESSION DE LA CONSTATATION DU POIDS
DES LETTRES RECOMMANDEES SUR LE REGISTRE DE DEPOT N° 1-8.

Par une notification insérée au Bulletin mensuel n° 63 supplémen-
taire de juin 1874, les agents ont été invités à lenir, jusqu'à nouvel
ordre, noie exacte au registre n" 18, du poids des lettres présentées à la
formalité de la recommandation.

Celte dérogation à l'article 316" de l'Instruction générale, prescrite à
titré temporaire pour des raisons de statistique, prendra fin à partir
du 1" aoûtprochain.

Les agents n'auront donc plus, désormais, à mentionner au registre
11° 18 le poids des lettres recommandées. Toulefois, ils devront conti-
nuer à inscrire, à l'angle gauche supérieur du verso de l'adresse,le poids
des lettres et objets recommandés à destination de l'étranger, conformé-
ment à la notification insérée au Bulletin mensuel n° 84 de mars 1876

,
page 17 5.

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL N° 8a.

Page 5, ligne 2, remplacer t Décembre» par «Novembre».
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1™ DIVISION.-—2' BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

CONCESSION D'ÉTABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOITIERS HORS CADRES , DITSmunicipaux, EN EXÉCUTION DE LA DÉCISION ORGANIQUE DE M. LK
MINISTREDES; FINANCES DU 3 MARS.1877.:

I;..
, HOMS ' -

?' NUMÉROS
DATE D'onDns.,.......»., MlxaiMtoi ri—

DÉPARTEMENTS. ' - ^""l»
millï.rfri«ai- U$'"f'^aT

des établissements
.

f 1 "sage
, , . -

autorisant des établissementsde Facteurs -boîtiers ,,„ r „,,,„,.- l...ti:nr.la coucessiOD. do Tacteurs - L.iiliers
municipaux sont concèdes. municipal!*.

Gironde Andcrnos
. 26 juin 1877.... 6,519

Idem Sauve-Majeure (La). Idem 6,520
Loire Ecoche Idem 6,52 1Meuithe-et-Mos.. Tanlonville. ..,.... Idem 6,622
Nord Glageon. ........ Idem.

. 6,523
Il Seinc-el-Oisc.

. . .
Dornont Idem 6,b24

TRANSLATION D'UN BUREAU DE POSTE.

En vertu d'une décision ministérielle du 27 avril 1877, la recette
simple de 3e classe établie à Beugnies (Nord) a été transférée à
Sars-Poteries, même département.

ALGÉRIE.

CRÉATION D'UN BUREAU DE FACTEUR-BOITIER.

Par arrêté duGouverneur général civil del'Algérie
,
du 17 juin 1877,

il a été créé un bureau de facteur-boîtier à Oued-Imbert (département
d'Oran).
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ANNOTATIONS1 TRANSCRIRE TEXTUELLEMENTAU DICTIONNAIRE DES POSTES.

ÉDITIONS ÉDITION
AVTÉMEUR.K8. CE 1876.

——— -—-—"——— CHANGEMENTS À OPÉRER.
Co- Co-

PaSM-
.

lônnos. P»g«- .lonnes.

"74 1 55 3 Ballots, Mayenne, biffer Craon et y substituertt F. B. mun,

150 1 115 1 Bcngnies, Nord , biffer le signe^ et y substituerSnra-Poterios.

* * 163 3 Bougozet, Lozère, biffer c** Cassignas et y substituercno Cassagnas.

' * 319 3 Biffer Chtivolotto, Aîn , c°* Longocornne, et ce qui suit.

734 1 5T3 3 Glagcon, Nord, friper Trolon et y substituer^ F. B. mun.

1111 1 857 3 Montagne (La), Loire-ïnférionro , biffer i,ooo h. cn' Saint-Jean-do-
Boiscau ety substituer_atio6 h. arr« Païmboeuf, c°" Pollerin, PeU
lerin.

1595 l 1230 2 Saîntc-Christte, Gers, biffer Kucii cl y nii.iil»rgF. B, mun.
I

1698 3 1313 1 Saint-Vaast-d*ËqrniquevilU,
.

Seine-Inférieure, biffer Saint-Nicolas -.d'Àliermont, et y su.bttito.er fë^ F. B. muo.I
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CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DES BUREAUX DE POSTE.

(Les directeursdes postes sont autorisés ù communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient
disposés ù reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, coinmo étant de nature à intéresser le
public.}

L'Administrationrappelle que les changementsdans la circonscription des bureaux de poste
doivent être exactement mentionnes au Dictionnaire des Postes.

DES
?™MUKES

BUREAUX BUREAUX
DEPARTEMENTS.

nn QUI LES DESSEKVEKT
1 1-, -

<3UÏ LSS DESSERVAIENT. actuellementautres localités. actuellement.
1 a 3 4

Bcauregard, coramuue de An- Belley , Ressîllo:i.
^jn

t ^ t
dcrt-Condon (château). ( Exceptionnellement.)

Cbarabotto, commune Je Lon- Hautevillc Tenay.
gecombe. (Exceptionnellement.)

Allier Aubiguy ..,. Villencuve-sur-AUicr.... Yewrdre (Le).
/ Collier (Le) \

Chazalcl.....
. . ,. \

Chicze (La) j

,
Combe (La).; J

1 Combcncyrc. ..... I
1 Escoulcns I Com -

Ardè<ho ï£\u)"::::::} T° **«. 01^^)
HUIMS (Les) Iprunslcs) ( lliMplionimllemciil.)
Jardin ( Lo) I
Sautuux ( Lr:5 )....!
Soulier (Le) I
Saint-Anucol I

\ Yeyc /
Aude» Fonlics-d'Aiidc. Capendu Trèbea.

Alonze Idem Idem.
Charente-Inférieure.. Thczac Meursac SaujoiJ.
Cher Vig»oux-sur-Barangco:i Yierzon Foècy.

ÎRcviiidn, commune de Mari- Evisa Cargçsc.
gnnna. (Exceptionnellement.)

Sainle-Lucic-dc-Pùrto-Ycc- Levio Porto-Yccohio.
cbio, commune de Zonxa* (Exceptionnellement.)

( Corpcau Clinssagnc-lo-IL-iiit C.hagny ( Saônc-cl-Loirc).
Côlc d 0r Puligny Idem Idem.

( Saint-Thibault Yiltcoux Pont-Roj.d.
/ Saint-Maurice.'......;..... Mirabol-atix-Baromric-s.

.
TulcLlc.

J Attirait
t Bertrand \

a Blanc J

1 Cbauvcls (Les). ..J
| Coinct I Com -

Drôme / Crottes (Les) 1 muno\ Marguerit.. ï de \ Idem.* Nyons.
1 Marinier......... J Yin- ( Exceptionnellement. )
I Moulin (Le) V sobres.I Piallat 1
I Roussct .1
1 Yernct (Le),
\ Yéronne...-..,,../
i'Sainte-Clirîstic , Aucb . * .

Sainle-Chrisli: (i).
Arcamont Idem*. ........•*••.• Idem.
Roquefort Idem Idem.

(î) Etablissementde facteur-boîtier municipal.
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F- ~"
DE9

™W„
BUREAUX BUREAUX;

I

DEPARTEMENTS. „_ ;.'«m LES.DF.8SERVEJ<T, I.;.»ÏÏUlM.."
' ^ "5 DESS-TAIE"'

.

actnellnnient.
.

L i a'-M-. 3
-

"''" A. ' '

j Gironde..... Sanit-Martin-de-Scscas.
:

Saint-Macaîrc... ..,..'. Camlrot.
. ;i Ule-et-Yilaine. * i. .-. Qucdillac.............. 4 . Saint-Mecu. . . .. ... . . .

.Saint- Jouan-.do - PIslc..
(.Côtès-du-Nordji' ';

Eizonnes . Biol Cbabons.
Ï[ Corbeliu

._,.
La.Tourrdu-Fin Corbulin (a),

i Isère.
,

Eydoclie. Champicr Cbabons.
I J, Snint-Didicr-de-Bizomies.. Idem Biôl.-'• ,' ^~ :

f Brignoux, commune de Vil- Doiuèue................. Frtiges.-
.

:. \ Îard-Bonnot. (Exceptionnellement.)
/ Prccliacq.* Poyannc. , , . . . .

Pontcux-sur-l'Adour,
1 l Préchactj (établissement de Poyamiret Poutonx-sur- Idem*
j Landes.. / bains ). ï'Adour. ( Excoption-
I J ncMcinent pcndaiiV la
t I - .... - • snis^D des bains. )"\ Sanit-Paul-en-Eorn Mimiza» Pontenx-les-Forgos.

.Marne (Haute-)... .. GuindiecourUaux-Ormcs..... Vassy-siir-Blaiso...... ; i. Joinviilé.-Hir-Marne.
Mayenne Ballots C:aon..... Ballots-(i}.; ;: :

Meurthe-et-Moselle... Bures..... ...,..:. Panny Atracourl. j
Crantenoyi

„ - lhiroué B^yon. !|
Morbihan.......... Nolrc-Dame-3e.Langoanet(ah- Goùrin... Faone»'. I

baye], cnc de Langonnet. [ Ex^-ptionnellcment.)
;

I
iBengnics ', ..' 'Bcuguics . . , . Skfs-Potcrics.

.
Sars-Poterics Idem .'-. /dent,
FuHcrics idem

.

.Idem,
Savaltes ( La J, commune de Idem................. ' Idem.

Dhnont,
.

(Excc;»tionnrUomcnt.)
:

Glagcon Ticlon. . ,*•• Gbigcon (i).
ilIôlelleric-Farou ( L'), com- Truti. , , ....... Naimoulicrs. '

muiie d'Ecorches. (Exceptionnclli'inent.)
Magny-de-Tournay,;commune Chainhois. Titin.

de Tournay-snr-Divc.s. (Exceptionnellement.),
SaiiU-Pienc-du-Bois Brulon I...' Chantenay.

_
[: Molz-sur-Seinc , Nitgcul-sui-Sciun( Aube). Provins.
1 Mortery.,,,;,.. I Clicnoîsc Idem.

Seine-et-Marne....../ Pressoir ( château du ), c°° de Fontainebleau., Tlipmcry.
,1

.
Samorea'u. (E:\cGptionnelleaient.) ;

I Garde-îIc-Dicu (postodo la ) , Idem...... ld.m.-
-Y commune de Vulaines.

i Saint-Étionne-du-Rouvray.... Rouen-Saint-SAv^r S'-Elienne-du-Rnnvray (3)
Seine-Inférieure.;. ï. Y Saint-Yaast-d'Équiqucville... Saint-Nicolas-d'Alioimout Saint-Yaast-d'Équique-

* RicarvtUe Idem Idem.
Sèvres (Deux-) J Nouvy-Bouin L* Absic. Sccpndigny.

' Trayes. I Idem................. Moncbutant.
I Chaise (La) \ _

1

Guiberliète (La)..j Com" j
Maillets (Les)....} ""j!10 \ Bouucuil-Matours.,.. ... Saint-Julien-PÀrs.

:Marchais...,.,... V
T .

\ ( Exceptionnellement. )
!

Touriciere!( La) .. .
) L>nicrs. . i ,

Mariiay.
,.

Gençaîs l: Vivonne.
.Aliène (châ'.eau (bal1.), c,,• de

,
L'Mommaïié Saiul-JuHen-l'Ars. '

la Gbapelle-Morteiiier. [Exceptionnellement.)
;

Rcignc, communede Marnay. Gcn^aiî. Gcitçais.
( ExceplîbnneUêment»)

Vosges Rosières, Vrécouit..
,

Lnmaiche. , i

Yonne.... Villcchétive.. Arces................ .Ceiûiers.
'.' .'

.

.'. '. ..-.:."..-.
; - -

'
-

'
- -

='-!.. ; ; / ;; )

(1} Etablissementde facteur-boîtiermunicipal.
.(a) Bureau de posta de nouvçllo.création.

>
' \' il
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BÂTIMENTS*ÏEN PARTANCE

POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER.

JUILLET '^877.

COREEsroXbAxe»
ÉTRANGÈRE.

\[. NOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du dépar*
\Jea bâtimentsen partance.pour.les iudonîes.et autres pays d'o«tre-nieriî mais elle ne saurait «fiirmer cependant que
[îles odtîTient* ci-après,désignes partiront exactement -aux jours indiqués;
; -,

Les receyeurS.sont .autorisés à communiquer le.présent, tableau .aux éditeurs tde journaux qui seraientdisposés
^produire dans leurs feuille» les renseignements y contenus comme étant de nature à intéresser le public.

'",'" ..' ' ABHETIATIONS employées dans la 6" colonne.

St. signifie Steamernu. Bâtiment.a vapeur. -| Y. signifie Bâtiment à voiles;
-

|. C. signifie Commerce.

-
véiliBÔs.

BATES
-

PORTS
, TiOMS «ATCBK T0N. CAriTAISES, I

i ,, " DESTINATIONS.
, -

des: armateurs \
:

dordre.
- > desdejysrls. de départ, des bâtiments, bâtiments, «^cs. ou agents. \

i 2 3-4 5 6 7 8 j

î :'|ler.-7-Bâtimentspartant ides ports de France pour les coloniesfrançaises (i). j

1 Fointe-à-Pïtre...*,, ier août.. .ILe Havre.., .Pbilémon..,..
,

V.••*....
:

.

5.50i Aoger. j

2 Martinique....;., i".......' 7dem........ Félix II...,...., a Idem,...... 350- -Idem.

: ."3 'Réunion',.,,. i" Idem Jacques-Coeur.., Idem.,..... 570 Bossièro.

S 2. —-Bâtiments parlant des poris de France pour les pays étrangers
faisant partie de l'Union postale.

(Voir sections I et IL du tarif général ,-«' xiS5' (a')r

" 4 ^Lisbonne......... i"rooût,.. Le Havre..J.BÎcnr.i.IY..,,...,.,;;St.......... 2,000 j Masuiîcr. ;

5 Téhcriffé...'. 16 Idem Portena,!,.,..-.. /dera...... .3,000 Idem. " ' j

6 Brésil, i'. :'......V ï**....... Idem..,.,.. ! Henri IV....,. Idem..,,,. 2,000 Idem. ]

7 .Bio-de-Janeiro . •.'. 3........ Idem*... i. Pascal
.,

Idem.,,.... 1,800 Currie. \

6 New-York........ l\ ........ Idem ;, Hamlcr,.
».„„ ,P .,

Y.,... ..,. G50 Brown.

9 ;'Wc\T-Orleans,..... 5......... Idem.. Louisiane...... (dent....... 850. Leroux.

) 10 Pernamhuco.... , . 5........ Idem.,,,.,.. Saint-André....( Idem,....... C50 Ferrera.

11 lUo^Jancîfo,'...... io ....... Idem,....... Franciscopolis.. Jdem....... 650 Balallia. '

12 Para, Ccara, !Ma- i5 Idem...... Augustjne. .,.. St., ...... 1,500 Currio.
ragnanu ;, .^13 Rio-ianeiro 16. . * . Idem ,'.,., Portenaa...;., Idem.,.... 3,000 Masurior.

* * p»
•

;.. ,",vi,; ../-i.*...:; •=.
14 Idun 17. Iden .... Tcniers.'.'. ....'Idem...... 1,500 Currie.

15 iGuraçao,Porto llico, a5 . .. Idem .......'' <l\henàriia.\ i'. v .' Idem...'. *. -3,000 Brostrom.

(A) Les hsibitarits'dé Ija'Frànce peuvent expédier; par cette voie 4e,5 .lettr.es-ordinairos et des impriméside
toute nature. L'affranchissement'est facultatif pour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décimepour
port de voie de mer, et de la taxe territoriale applicable en cas d'afl*rancbissemenJ__au.x.JBttr.es^du..même-poids-I circulantes France de7 bureau "a bureau. Les imprimes doivent cire affranchi» jusqu'au port d'embarquement
désignédans la 4* colonne, a raison do 5 centimes par 5o grammcs'oufràctiôiiide-5o;grammes»'

I (n) Les habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie des 1
échantillons1' ' des cbiTcspondaûces do

J toute nature aux conditions,indigne^
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, WÀTURE CAPITAINES,
1.0MEHOS

n„TIV.TI0^s
">»™s FORTS I KCMS dc5 ton.- armateuI.s

d ordre. des départs, do départ. des bâtiments. bâtiments, NAGE. OÙ agents.
i a 3 k 5 6 7 8

S 2. — Udt/Wntapartant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer(i);

16 IBuénos-Ayres..... i" août*
«
.|Le Havre.. Copiapo Voilier.... 600 ! Petit-Didier.

17 Lima 5 Aldcm Gange Idem 750 Idem.

18 Valparaiso 10....... Idem.. .,.. Payta Idem 050 Idem.

19 Montevideo........ IO .... ,.. ; Idem. i fChuquisaca....... Idem,,....' -800 Idem.

20 Les Cayes. a5 Idem...... Octevilïe.. .... ; 'liftm...... 250 Perquer.
i s " ;

.
• : ;'-'"''.." „'21 Port-au-Prince. ,,, a5 .Hem..,.,.,. Raoul-et-Made- Idem 750 Tcssct frères.

, .

lcine.
22 Sainte-Marthe.. *. a5, ...... Idem Chevreuil...

. ., Idem 350' Couvert.

23 Saint-Thomas;.... a5....,.,. Idem De Ruddcr..
. .. Hem ! 450 Lèclorc.

S 3. — Bâtimentsà vapeur partant^,à dates régulières, des ports de France pour les pays
d'outre-mer (2).

24 La Plnta ..... 16 août... Le Havre.. 1 Portona Steamer..„.
3,000 Masuriar.

25 Idem 17 Idem Thoniers.
» . . . ,

Idem 1,500 Currie.

26 Le Cap-Iï<iïlicn ... a5 Idem , Ilhcnauia....... Jdem....... 3,000 Brostrom.

27 Colon a5,...... Idem. Idem Idem, 3,000 Idem,

23 Les Gonaïves a5
.

Idem Idem Idem.,.... 3,000 Idem.

29 La Guoyra a5 Idem. Idem Idem. <.... 3,000 Idem.

30 Port-au-Prince. ... a5 , •
Idem.,.... Idem Idem 3,000 Idem.

31 Porto-Plata a5 Idem Idem Idem 3,000 Idem.

132' Porto-Càbello i5. ...... Idem Idem.. Idem 3,000 Idem.

33 Savanilla.. ....... a'5
, ...... 'Idem';..... Idem.'. Idem..

. , . . 3,000 Idem.

34 Saint-Thomas..... a5..,.,,. Idem Idem Idem 3,000 Idem.

35 Trinidad. ..,....,»..* a5.,..,.,,....idem Idem...., Idem.
.*.«•>». ,

.3,000 Idem,.

1

--'- '
-

'*
- • - .

•; • ..> ......
('i) Les habitants de la France peuvent expédier par celle voia des lettres ordinaires', des échantillons dt

! marchaiiiiisesetdes imprimés de toute nature. Ces; objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarque-
1 ment'désigniâ dans la a:* colonne. La taxe d'affranchissement'pour chaqu* lcttre; est de 5o centimes pari5 grammes ou fraction;de 1 5 grammes. La taxa d'affranchissement des échantillons et des imprimésest de
j 10 centimes par 5o grammesou fraction de 5o grammes.
j- "(aJ'Leshàbit'ants de la France peuvent"evpédier parcette voie dfes lettres ordinaires, des échantillons el
;

des impriuilés de toute nature. Ces objets doivent êlrâ affranchisjusqu'au port de débarquement designé dans la
a* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 1 franc par i5 grammes ou fraction de

\ i5 grammes. La- taxe d'affranchissement pour les échantillons et les imprimés est do i5 centimes par 1

: 5o grammes ou fraction de 5o grammes. ^
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3° STATISTIQUE
DÉS AFFAIRES coNTErmEOSES

ET JtJBÏSPHÎSDÉNCB DES COCttS Et TRIBUNAUX.

S 1". STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.

MOIS DE MAI 1877.

TABLEAU K° 1. —Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an ix.
(Transport frauduleux :do correspondances.)

{NOMBIVE AFFAIRES AFFAIRES I
M ,mociSrTF.BBADI NOMBRE TERMIKEES ««.h, Infini™»: constatant do parvoiedctran^ctio^ PBrmKM A I.A IJSTICB.

des perquisitions ,négalives, FROcis-TÉR- ' " ""Nomira ™ Nombre
dresses par BAUX „ rl« de -..' annulés Nombre Montant <f "J" Montant

_ -~_——__«»» ^ annules iiomDre procès-ïcr- procès-ver-'"
le» l'Adminis- i« *"

•

LaUX J"M. J« »men<J«1. agents Je" lAOnumi- transactions ayant ayant
des agents tration procès- .. donné lieu donné lieu -.gendar- JouaIlos pour ç.uso « i des à d.»«H..----'1 „»-,.'•"• ra'S' -q"Hte. condamna- aes fra;s.octrois. posics. meuts. tions.|

1 a
,

3 A .5,
:

6 7 8 9

fr. c fr. e. I

4G4 . 040 3 228 2,884 00 » . *

'1,104
:

,

:
;

!

TABLEAU N° 2.— Contraventions à la loi du. 16 octobre 1849.
(Fraude eu matière de timbres-poste. )

Il
NOMBRE AFFAIRES

I
NOMBRE D'AFFAIRES

da
,

ACQUIT- ATAHT DONHE IIEU X DES COHDAMHA'rlONS JUDICIAIRES.ipBOCES-VEhBAO* ABA»DO»»EÏ8
Tr,„ETrc ——— Il I

annulé»- par 'L NTS
Application d'amondos Eniprison-

pourvu... U, ,,arquot,.
.. .- _. _ - .——, : ; i

nement
d inanuisoncè

- , , , . (le 5 jours:^w^: ; ..w"; ...: ;****.,....*....: .-..*•, .t/TlT
;

k-:-
m&tcnclies. JNbmbra. îaipfr.. ilaaofr. aiaoofr..

,
de op ir. «ninois..

i s 3 A 5.6 7 8

& 45 3 17 3 2 ». I
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TABLEAU N° 3.— Contraventions à l'article 9[Tde la, loi du. 25 juin iS5(S,:.

(Insertion do notes manuscrites dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

NOMBRE AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DEFEREES

j TAR TOIB DK TRAN'SACTIOa.. i LA JOSTICB, j

FnOCHS-VERDMïX

annulés Montant Nombre Nombre. Montant
;Nombre de de

par des
, . ,

' des i

proçcs-vcrbaux proccs-verbaus
l'Administration ° transactions ayant ayant amandes

donne Heu donné lieu I

pour cause p^,»,, et
fc ^ k Je, ... , .

*
d'invalidité. des frais. accjùmeuicms. [ condamnations. des frois.

i a 3 4 5 6

fr. c. fr. c.

98 1,188 7,731 50 « m .

TABLEAU K° 4.— Contraventions à l'article 9 de la. loi du 4 juin 1859.

(Insertion de valeurs prohibées dans les lettres, imprimés, échantillons et. papiers d'affaires. )

NOMBRE '
: , , , , ' !NOMBRE AFFAIRES TERMINEES AFFAIRES DEFEREES

do
;...- -..-..,;..•.. i

de PAR VOIEDE TRANSACTION. A LA. JUSTICE.
PROCÈS-VER-

PROois-TBR- ïiux " " ''""" ~- ""™M"b—"~ '""" ~
Nombre

BAUX annulés Nombre Montant Nombre
- gB. Montant

) constatant VT des ... procès-vorbaux jot.,...'. .- ' de procès-verbaux „..,.„*1 Admims-
.

l
.

ayant
des transactions ' ayant donné lieu ainondos

i
tration nrocès- i ' v-,.-,. I'X^VD donne heu

* ,1vérifications et a tle* etpour cause 'a des i '•

, , . .
verbaux. condamna-

négatives, d'invalidité. des frais. acquittements. tiens. dos fiais.Il *'' l ' 4 5 6 7- fr. c. ...,..,..,.,.......,.:-.'..
•

fri .-,.--

168 5 181 1,827 90 • 2; 279 40
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TABLEAU IS° 5. •—
Relevé récapitulatifdes contraventions.Il

AFFAIRES DÉFÉRÉES À LA, JDSTICE.

.
«OHBRE N0BgnK

AFFAIRES _-
-

i, -'- —
i"„.„,„„„ procès-' *> '"• TERHIKÉES COXDAMKATIOHS \

NATURE iarbaux
. Ar- à la peine

cons- par voie PAIRES ,»Utant vcr»oux *fl.ni.»
^

1 emprisonne-
des an- do transaction. aban- «1ITTE- pécuniaires. do 5 jour. |^ "ÏZT "^ L-~_ *»»<-

HEKTS. „-___,
^LIT^

^

vér°„ca- rwli- N°mH M-1-1
par,<,S - NoOElr° Montant Dolih, 'O^ j

COUTRATÏSTIONS. lioM L
d(J dc5 do ues quant, ï» »15,i nia- i * , civils. Ï"11'^BS tration. P""**" ttansac- I quels. Nombre, procès- &me* es „ Uires. j

verbaux lions, verbaux- des frais. Nombre^omtre

IJ. ! a 3 4 5 6 7 8 9 10 11

>
.

' !
.

fr. c. fr. c, '

/ l'arrêté du a.7 !

] prair.oriix. j 1,104 3 ' 228 '2,884 00 m ' "m " ''
- »

' ' *

; « I la loi du 16 oc- -,

1

:.S 1 tohrc i84g. * C * m
45 3 22 *

I
# j

; > \ l'article9 de la
;
iî I loidua5juin iîjl 1806 ! - 98 1,188 7,73150 * * - » » »

1 TaToidu & juin\ 1869 1C8 5 181 1,92790 * » 2 279 46 * a

TOTÀTJX......
:

1,272- 11^ 1,597 12,543-40.; .45 3 24 279 46 «

E(i)
Le montant des amendes imposées par les tribunaux, en exécution de la loi du 16 octobre I84Q, est \

couvredirectement par. l'Administration de l'enregistrementet des domaines et figure dans ses recettes. '
[

TABLEAU N° 6. — Exécution de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an ix.
{Répartition des amendes imposées pour transport frauduleuxde correspondances.)I

RÉPARTITION '

TIERS DTJ TIERS SES ÀWEUDES AUX SAISISSANTS.

W0MP.R1T
' M0NTANT .1. »»MO,i«»..,

,riOM.Brlli ^^ amendes Sommes ordonnancées au profit

attribué .' r
D'AFFAIRES. aux je ja des agents des agents

, AMENDES.
^

jefl dDIiant;s >' âes
saisissants. gendarmerie. et octrois. postes.

i "a "
3 S ' 5 "ff" """

fr.. c. fr.. c. fr. c. fr. c. fr. c.

176 1,179 75 393 25 «"
,

7 09 380,25 I

Eusemblo 393' 25"
I
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$ 2. OURISPRUDENCE TJES COURS Et TRIBUNAUX.

1*° DIVISION. — 7? BUREAilT. ORGANISATION THÛ SERVICE LÔCÀL.

OUTRAGES X TJN FACTEUR BANS L'EXERCICE BË' SES FONCTIONS.

Par jugement du tribunal de première instance de Limoges (Haute-
Vienne) «n date du T.'8 juin 1877, le sieur'D'.

. ., reconnu coupable
d'avoir, le 21 mai dernier, outragé parparoles, gestes et menaces le sieur
B.

. ., facteur"à-A.'. ., dans l'exercice de ses fonctions, a été condamné
à vingt-quatre beures d'emprisonnement et aux frais de la procédure
liquidés à la somme de dix-sept francs .seize^centimes.

à* FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.
..

Le sieur Hadet, facteur rural à Andélot "(Haute-Marne), a déposé
entre les mains du maire, une pièce ;de 20 francs qu'il avait trouvée en
cours ,de tournée,,, sur la route ae Rimaucourt à Andeldt. Ce sous-agent
a déjà été signalé l'année «dernière pour iun acte «emblable.-

Le sieur Burodeau, facteur rural à.'Noisy-le-Graiid (Seine-et-Oise), a
remis au maire 16 coupons détachés; d'une obligation ,dedà société ano-
nyme des canaux d'irrigation delà Manche, iqu'il^-avait trouvés sur la
voie publique.

Le sieur Thomas, facteur rural à Yenne (Savoie), ayant trouvé à la
porte du bureau une pièce de 1 o francs, s'est empressé d'en faire le
dépôt entre les mains du receveur. Celle pièce a été rendue à la per-
sonne intéressée.

Le sieur Placquevent, facteur-chef à Rouen (Seine-Inférieure), a
trouvé, dans la cour du Comptoir! d'escompte, un sac en toile
renfermant Ao3 fr. 70 cent, en billets de banque et en espèces, et il
l'a remis au caissier de cette maison de banque, qui l'a restitué à son
véritable propriétaire.

Le sieur Habauzit, facteur rural à Montpezat (Ardèche), a déposé à
la gendarmerie une somme de ao francs en A pièces de 5 francs qu'il
avait trouvée à la fête patronale duBéage.
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Le sieur Mainjolie, facteur auxiliaire à Cauterets (Hautes-Pyrénées),
a remis au receveur, qui l'a fait, parvenir au légitime; propriétaire, un
porte-monnaie qu'il avait trouvé sur la planche du guichet de la salle
d'attente et dons lequel il y avait une somme de 73 fr. 5o cent. C'est la
seconde fois déjà que ce sous-agent est signalé pour tin acte de probité;

Le sieur Boismartel, facteur rural à ChâliHon-en-Vemlelais (Ille-et-.
Vilaine.), a rapporté 5 francs à une personnequi l'avait chargé d'effectuer
un payemont et- lui avait remis, à cet effet, 4a5 francs,- alors qu'elle
croyait el ne devait Ini remettre que iao francs.

,
Le sieur Thomas, facteur rural n° 1 à Montiérender (Haute-Marne),

a fait le dépôt entre les. Aiains du maire d'un billet de banque de
160 francs qu'ilavait trouvé.sur la route en cours de tournée.

ACTES"DE DÉVOUEMENT.

Le sieur Eveno, facteur de ville à Lorient (Morbihan), s'est jeté à la
tôle d'un cheval emporté attelé à une voilure el il est parvenu, non
sans difficultés et non.sans danger, à le maîtriser avant qu'il ait pu
causer des accidents.

Le sieur Ricou, facteur boîtier à Orcières (Hautes-Alpes), a montré
du zèle et de l'intrépidité dans un incendie et il a conlribué, dans une
large mesure, à arrêter les progrès de cet incendie. Le sieurRicou s'est
signalé déji plusieurs fois par des actes de dévouement.

,
Le sieur Thibâud, facteur rural n° 4 à Buis-les-Barohnies (Drôihë),

•a.ffiit preuve de courage en s'élançanlà la tète d'un cheval emporté
atlelé à une voiture et il a réussi, non sans beaucoup de peiné','à
l'arrèler avant qu'il y ait eu des accidents.

•Le sipur Syré,,facteur rural n* 1 aux Petites-Chie(tes (Jura), a fait
preuve de zèle dans: un incendié.

IMPRIMERIENATIONALE.—Juillet;i877.
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DE L'ADMINISTRATION DES POSTES.

La circulaire suivante, que je viens de recevoir de M. le Ministre des
finances, trace-la, conduite qu'auront à tenir les agents de son départe-
menl pendsnt la période électorale.

«Paris, le 17 juillet 1877.

0
A MM. les Directeurs généraux;

«
les Trésoriers Payeurs généraux.

«
La question qui se posera bientôt devant le corps électoral emprunte

« aux circonstances une gravité particulière. 11 s'agira pour les conser-
vateurs de donner à M. le maréchal de Mac Mahon, Président de la
• République, le moyen d'assurer le fonctionnement régulier des institu-
«
tions établies; de maintenir la paix au dehors et l'ordre à l'intérieur.

«Aussi, le Gouvernement n'hésitcra-t-il pas à désigner aux électeurs
«

les candidats qui soutiennent sa politique et sur lesquels il désire que.
«
les suffrages se portent de préférence.

«11 importe que son action ne soit contrariée par aucun de ceux qui
«le représentent à un degré quelconque; il ne peut admetlre l'hostilité
«
d'aucun d'eux.

«M. le Minisire de l'intérieur l'a déjà déclaré en ces termes au nom
u

du Gouvernement, et je vous prie de le rappeler en mon nom à tous
« ceux qui sont placés sous vos ordres.

«Tout en conservant la liberté absolue de leur vole, les fonctionnaires
« et agents dépendant du ministère des iinances doivent garder une
«allilude qui ne permette pas de les ranger au nombre des adversaires
«du Gouvernementel d'exploiter au profit des partis opposés l'influence
«
qu'ils tiennent de leurs fonctions.

BULL. MENS, N" 100 SUPP. — 8e VOL. 3O
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< Jè.-sais depuis longtemps qu'ils apportent dans l'exercice de ces
«fonctions le dévouement et l'intégrité qui sont l'honneur de l'Admi-
«nistration française;j'appréciechaque jourdavantage les services qu'ils
1 rendent au pays, et pailla conûande,qiu'iMnetmanqueroht, durant la

«
période électorale, à aucun des devoirs qui leur sont dictés par leur

« situation et leur patriotisme.;
« Je ne manquerai pas, dé mon côté, à ceux que j'ai à remplir vis-à-

«vis d'eux; en toutecirconstance, ils peuyentcomptersurma sollicitude.

«Le Ministre des finances,

' "'" ' «E. CAILLAUX..

Les présentes instructions devront,être lues par les directeurs et les re-
ceveurs à tous les agents placés sous leurs ordres. Les receveurs justifie-
ront de l'exécution de cette mesure par une déclaration écrite qui sera
conservée dans les archives des direction»départementales.

J'ai la confiance que les agents de tous grades observeront ponctuel-
lement les recommandations du Ministre.

'•"'' * 1^ Directeurgénéral des' Fastes,

LÉON RIANT:

IMPRIMERIE NATIONALE.— Juillet 1877.



18 #*.; N° 100, 2e SUPPLEMENT.

BULLETIN

JUIN 187 7,

NOTIFICATIONS DIVERSES/ ; ;

lre DIVISION. 2° BUREAU. — ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

JOURNAUX EXPEDIES PAR LA POSTE SANS ADRESSES
.

PERSONNELLES.
FAUSSÉ APPLICATION DES INSTRUCTIONS CONTENUES DANS LÉ BULLETIN

-MENSUEL N° '99i 3" SUPPLÉMENT'.-n '..:

L'examen des relevés' transmis' à l'Administration',!.'en exécution des
instructions contenues dans lé Bulletin mensuel n° 99, 3° supplément,
à donné lieu de constater que certains receveurs avaient compris abusi-
vement dans les rebuts où renvoyé aux éditeurs des journaux adressés:,
sans désignationde noms propres"; soit à des fonctionnaires publics, soit
à des réunions, cercles ou établissements ayant une appellation parti-
culière.

Les instructions dont il s'agit avaient eu pour but de faire connaître
que les journaux, pas plus que les circulaires et les bulletins de vote,
ne pouvaient bénéficier de l'exception admise par l'article 36o de l'Ins-
truction générale en faveur des circulaires et prospectus du commerce,
dans les termes suivants :

«Des circulaires et prospectus, sans autre adresse qu'un nom de
«
ville et de profession,peuvent être reçus, en nombre

,
à l'affranchis-

« sèment, pour être distribués aux industriels qui exercent cette profes-
« sion dans la ville indiquée, comme : marchand de vins, Paris : épicier,
«

Orléans, etc. »

BULL. MENS, N* 1.00 SUPP;-—8' VOL.;\:i 3i
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Les termes ci-dessus rappelés indiquaient surabondamment et limi-
taient la mesure dans laquelle les instructions précitées devaient''être
appliquéesi;-iféh?résultaitmanifestementqu'elles étaient restreintes aux
journaux adressé^ à des industriels ou às.desscomrnerçantsque la seule
mention de .profession, en l'absence fie tputfc autre énonciation dislinc-
tivé, ne peut désigner sûrement commeles véritables destinataires des

"envois. ..,..-••'"

La plus simple réflexion devait, 'd'ailleurs, prévenir les méprises el
les confusions excessivement regrettables remarquées par l'Adminis-
tration.

Il n'est pas possible, en effet, d'assimiler à^des adresses insuffisantes
ou incomplètes, comme dans le cas sus énoncé, des suscriptions sem-
blables à celles-ci :

Le Maire de la commune d
L'Instituteur de la commune. ..-,.-. .Le Secrétaire de la Maine d. .. .Le Curé d

et toutes autres suscriptions de même nature, ou encore :
Le Bibliothécaire à la/gared.....

,Le Cercle des voyageurs, à
Le Cercle du commerce, à
L^Àrchitèctè delà viïlte d.....
La Réunion des Officiers, à..

. . .Le Journal (désigné par son titre), à
*.Etc.vet&..i.

Ces désignations constituent, en réalité,, des adresses
;
personnelles,

et indiquent clairement ici, sans quel'-omfore-d'un,doute puisse s'élever,
les véritables destinataires.

•L'Administration-s'«mpréssed'appeler la,.plus-sérieuse attention/des
agents sur les observations qui précèdent,, afin ide faire'cesser immédia-
tement toute,interprétation qui fausserait, de, la, manière la plus com-
promettante!pour jsa responsabilité,le sens et. là" portée des instructions
conteiiites dans ile Bulletin mensuel n'ggio3e supplément.

Le Directeur général des Postes,

T/Éox RIA^Tl

IMPRIMERIE NATIONALE.*—JuilletiWStjy,
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DÉLIVRANCE d'une quatrième griffe à contre-seing pour les besoins delà
correspondancerelative au service de l'Exposition universelle de 1878.. 3a3

MODIFICATIONS à apporter i l'état n° 2 5 du Manuel des franchises pour
ce quiconcernele servicedes enfantsassistés du département de la Seine. 3a4 et 326

PUBLICATION d'un 35' supplément au Manuel des franchises 3î5
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

I'6 DIVISION.- 3e BUREAU. — FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

DÉLIVRANCE D'UNE QUATRIEME GRIFFE À CONTRE-SEING POUR LES BESOINS
DE I,A CORRESPONDANCE RELATIVEAU SERVICE DE L'EXPOSITION

UNIVERSELLE DE 1878.

Le Bulletin mensuel n" 9/I porte notification de la concession d'une
troisième griffe délivrée à M. le Commissaire général de l'Exposition
universellede 1878 pour les besoinsde la correspondance de service re-
lative à cette exposition.

Sur la demande de M. le Ministre de l'agriculture el du commerce,il
vient d'être mis à sa dispositionune quatrième griffeportant les mêmes
indications que les trois premières, mais se distinguant d'elles par le
n" à-

Les agents-devront prendre note de cette nouvelle disposition.

BULL. MENS, N* 100, 3° SUPP. — 8e vol.. 3 a
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MODIFICATIONS À APPORTER X L'ETAT N° 2 5 DU MANUEL DES FRANCHISES
' POUR CE QUI CONCERNE LE SERVICE DES ENFANTSASSISTÉS

DU DÉPARTEMENT DE LA!SEINE.

M. le Ministre de l'intérieur a transmis à M. le Ministre des finances
un tableau présentant la nouvelle composition des circonscriptionsdes
sous-inspecteurs du service des enfants assistés du département de la
Seine.

Ala suite de cette communication,M. leMinistredès finances adécîdé,
sous la date dui7 juiHeti877,que l'état n° 25, figurant aux pages 829
à' 836 du "Manuel des franchises, serait modifié pour ce qui concernele
département de la Seine, conformément aux indications du tableau
fourni par M. le Ministre de l'intérieur.

En conséquence,les agents trouverontjoint au présent Bulletin, un

BOLL.MENS.S° 100, 3* SÙPP. -^ 325 —
tableauindiquant les nouvelles cir'coiïscriptidns dont il s'agit et don*les
mentionssont destinées à remplacer celles concernant le département
de la Seine, qui figurenta la page 831 d& Manuel1.

PUBLICATION' D'UN 35p SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISÉS.

Le 35° supplémenlauManueldesfranchises,publié ci-après, contient
notificationd'une décision de M. le Ministre des finances, en date du

2 août 1877
,

portant concession de franchise pour la correspondance
de service des vétérinaires inspecteurs institués par M. le Ministre de
l'agriculture et du commerce, près les bureauxde douane ouverts à
l'importationdu bétail.

Les indications de ce supplément devront être reportées avec soin

sur le Manuel des franchises.
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3° DIVISION.— acf BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

TRAITEMENT DES CORRESPONDANCES ÉCHANGÉES AVEC LE BRESIL ET LES
AUTRES JPATfS DE L'UNION PAR LA VOIE DES B^TiMENTSDU COMMERCE.

Il existe,, entre; le Havre et les ports brésiliens, de nombreuxservices
de bâtiments du commerce, qui sont fréquemment désignés par les

envoyeurs pour la transmission de correspondancesà destination du
Brésil..

Sous l'empire du, Traité d'Union, cette voie, dont l'emploi reste
subordonnéà la volonté des expéditeurs,n'entraîne plus application du
tarif édicté a la section 78 du Tarif général ri" 1185 (Pays d'outréLmer,

sans distinction/deparages). Dorénavant, les correspondances'pour le
Brésil, portantTindicalion dé la voie du Havre et dès navires de com-
merce,devrontêtre soumises aux mêmes taxes el conditionsd'envoique
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celles qui sont destinées à être acheminées au moyen des paquebots-
poste réguliers (section 2 du Tarif général n° ii85).

i

En règle générale, d'ailleurs, un seul et même régime, celui de
l'Union (voir sections 1 et 2 du Tarif général n° 1185), est applicable
aujourd'huiaux correspondances adressées de France dans tous les pays
de l'Union, soit qu'elles doivent êlre expédiées par les voies régulières,
soit qu'elles soient désignées par les envoyeurs pour suivre la voie des
bâtiments du commerce.

En sens opposé, les correspondances apportées des mêmes pays par
des bâtiments du commerce doivent également être soumises, à l'arrivée
en France, au régime de l'Union, lorsqu'elles parviennent dans des dé-
pêches régulières formées par les Offices d'origine. Mais les correspon-
dances de même provenance, recueillies dans les boîtes mobiles des na-
vires du commerce et dépourvues de tout signe officiel caractérisant leur
origine, sont assimiléesaux correspondancesreçues des pays d'outre-mer
sans distinction de parages et frappées des taxes édictées à la section 73
du Tarif. Lajustification de ce dernier traitement est fournie par la pré-
sence sur l'adresse des correspondancesdu timbre « outremer «

appliqué
par le bureau du port français de débarquement.

Les dispositionsqui précèdentimpliquent obligationpour les bureaux
maritimes français de former une dépêche régulière adressée au bureau
étranger du port de débarquement et accompagnée d'une feuille d'avis
n° 66

,
des correspondances qui parviennentdans leur service pour être

expédiées dans un pays de l'Union par la voie d'un bâtiment du com-
merce. Les bureaux français qui se trouvent dans le cas d'adresser pério-
diquement par cette voie des dépêches à un bureau étranger ne doivent
pas manquer d'en informer l'Administration, pour que cette relation
soit notifiée par ses soins à l'Office étranger correspondant.

ANNOTATIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° 1 l85.

.

Pages 48 ter et 48 quater note (2), substituer, dans la 1™ ligne, aux
mots « partant d'Angleterre

» ceux de «partant des ports de France et
t d'Angleterre t ; à la fin de la 3* ligne, ajouter, entre les parenthèses

:
tet Bull. mens, n" 100, 3* supp., page 324.»

Page 73, modifier comme suit la note (a) : « (a) La qualification de
«pays d'outre-mer, sans distinction de parages, comprend les pays
«étrangers à l'Union correspondant avec la France par la voie des bâti-
« ments du commerce.

« Le tarif de la section 73 est appliqué, à la réception seulement, aux
« correspondances de l'Union apportées en France par des bâtiments du
« commerce en dehors des dépêches régulières. Mais, à l'expédition de
«France, les correspondances pour l'Union destinées à suivre la voie

« des bâtiments du commerce doivent être traitées d'après les sections 1
«et 2 du tarif (Bull. mens. n° 100, 3* supp., page 324).

»
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CORRESPONDANCEAVEC SALONIQUE ET SMÏRNE.

Les correspondances à destination ou provenant de Salonique et de
Smyrne sont dirigées actuellement par la voie de Marseille ou de Brin-
disi, dans les conditions suivantes :

T SALONIQUE.

PRINCIPAUX PAQUEBOTS

I
PAQUEB0TS PAQUEBOTS PAQUEBOTS

I

JTAIilEKS
„ni__s ITATTRWS - , MESSAGERIES FRÀISSIKT.POINTS ITALIEN, et autrichiens. maritimes,

du parcours. Voie d'Italie. Voîe d.Iuli0( ^ ^ Mirieffl-i
Voie ««Marseille.

EXPÉDITION DE FRANCE.

De Paris Lundi soir, tous les Vendredisoir, tous Vendredi soir, 8 h. Mercredi, Bhrc>

i Ji jours, à partir lesiijours, àpar- tous les 14 jours, soir
,

ehaqTio
du 3o juillet. tir du ao juillet. à partir du ao semaine.

juillet.

Do Lyon Mardi matin. Samedi matin. Samedi matin. Jeudi matin

De Marseille.,. Lundi soir. Vendredi soir. Samedi soir. Jeudi soir.

DeBrindisi.,.. Mercredi. Dimanche soir. * *

A Salonùjue,.. Dimanche. Samedi. Lundi 7 heures Samedi,L heure
matin. matin.

EXPÉDITION DE SALONIQUE.

Da Salonique.. Jeudi, tous les i4 Mercredi* tous les »
,

Mercredi,-tous*
jours, a partir du 1A jours, a partir les i& jour»,'
9 août. du 1" août. a partir du

1er août.

A Brindisi..... Dimanche. Mardi. •
. ;

'

I A Marseille.... Mardi. Jeudi.
> *: Samedi

1
matin.

A Lyon....... Mardi. Jeudi. * Samedi soir.

A Paris Mardi. Jeudi. * Dimanche ma-1 1 I
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l» rSîttTRNE.- •--•'

;,\u.i. ;: '•';;: (.
'Vi^tt^iwwà .PAQUEBOTS,DES"

MESSAGERIES.!

PRINCIPAUX PAQUEBOTS PAQUEBOTS ' - ... '„ " 1

ITALIEis'- ''• ;tir*E !
I

et autrichiens. "aSB DE B™E. ,)„
do parcours. Voie d'Italie.

, Voior dîIt»liei
,

Voie de Marseille. ,?™,'™*î,10PÎ,,î-
1 ' Voie deMarseille.

EXPÉDITION CE FRANCE

De Paris LundiadirYtous les, Vendredi soir,-tous! Jeudi rna'lin, tous! Vendredi soir,;
î, 14 jours, à parlir! IçslAjours^s-par-: los'lÂijourSj.à'par-

1 tous les là-
du'3*3-juillet.-' tir du ao juillet., tir du 19 juillet., jours, a partir;

; ... ._
du ay juillet..

Do Lyon., .,.,-. Mardi matin. Samedi matin. Jeudi soir. Samedi matin.,

De Marseille.. Lundi soir, Vendredi soir. Vendredi. Samedisoir. '

De Brindisi ... Mercredi, minuits
' :

Birnariclie^-rhinuit'. '. ' . •

De Syra Samedi. Mercredi. • *

A Smyrno';....; ' Dimanche: Jeudi'. ' Jeudi'. ' ;
Jeudi.

EXPÉDITION DE SMÏRNE.

D. Smyrn..,.,». Jeudi,, tou. les. \k\ Chaque samedi.. Vendredi.,, tous lesi Vendredi,, tous>

jours, a partir dut 1A jours , a partir! les i4' jours,
a août'. du 3 aottU.

.
à. partir' du
10 août.

t
, .. .

..-.: 1
. . ... . • .... ;

De Syr.vtv-'..., Vendredi.,
;

Dimanche. »

ûe Brindisi ..., Dimanche. Mardi. » *

A Lyon Mardi matin. Jeudi matin. Vendredi matin. Jeudi matin.

A Marseille.... Mardi soir.: Joudi soir^.
, ,

Jeudi soir. Mercredi soir.

A Paris....... Mardi soir. Jeudi soir. Vendredi matin. Jeudi soir.

v Eri règle générale, les correspondances dont il s'agit; doivent, saïjtf
indication contraire de la ipart des envoyeurs, être-acheminés par le
courrier dont la date de départ est la,plus rapprochée de.leur remise
dan*le;service.

;:. .r

ANNOTATIONS AU TARIF GENERAL N° ll85 ET AU BULLETIN MENSUEL, j

Nomenclature G, page xvn, n° ia5, biffer ce qui figure dans les
colonnes 3 à xo et inscrire en place: «Pour les relations avec Salo-

« nique, voir Bull. mens. n° 100, 3° supp , page 327.»
Page xvm, n" i34, biffer ce qui figure dans les colonnes 4 à 10 et
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inscrire en place: «Pour les relations avec Smyrne, voir Bull. mens.
«n° 100, 3" supp., page 3a6.

>
Bull, mens.'n0 91, pages 471 et 47a. inscrire en marge : «Voir

«Bull. mens, n" 100, 3° supp. page 327.»

ERRATUM AU BULLETIN MENSUEL.

Le mot «juin», indiquant la date du Bullelin n°ioo, 2e supplément,
devra être remplacé par le mot «juillet ».

Sur les Bulletins 100 supplémentaires et 100, a* supplément, il y
aura lieu de substituer les numéros 320 et 3aa aux numéros 3aa et
3s4 indiquant les pages.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juillet «877.
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